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LA PROPOSITION DU GOUVERNEMENT 
POLONAIS AU SUJET DE LA 

GENERALISATION DE LA PROTECTION 
DES MINOTITES

Le 10 Avril 1934, le delegue de Pologne a la Societe des Nations, M. le 
M inistre Edouard Raczyński, a remis au Secretaire General de la Societe 
des Nations la lettre  suivante:

Monsieur le Secretaire General,
D’ordre de mon Gouvernement j ’ai 1’honneur de vous demander de bien 

vouloir inscrire conformement a 1’art. 4 § 2 p. d ) du Reglem ent de 1’Assem - 
blee de la Societe des Nations a I’ordre du jour de la prochaine Assem - 
blee le projet de resolution suivant:

,,L’ Assemblee de la Societe des Nations,
Considerant que les traites de minorites actuellement en vigueur ainsi 

que les declarations sur la protection internationales des minorites faites  
devant le Conseil par certains Etats, ńengagent qu’une partie des Membres 
de la Societe des Nations, tandis que d ’autres Membres de la Societe restent 
toujours libres de tout engagement juridique a ce sujet;;

Estimant qu’un tel etat de chose assure la garantie internationale seu- 
lem ent a certaines minorites et laisse sans protection internationale les 
autres qui ne sauraient en aucun cas faire appel a la Societe des Nations;

Considerant qu’une pareille distinction entre les minorites protegees 
et non-protegees se trouve en contradiction avec le sentiment d ’equite et de 
justice;

Tenant compte du fait que les minorites de race, de langue et de re­
ligion qui ne sont pas couvertes par la protection actuelle des minorites et 
qui ont le meme droit moral a la protection de la Societe des Nations que 
les minorites protegees, se trouvent dans presque tous les pays europeens 
et extra europeens;

/ > •
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Af f i rme que les conditions actuelles de la protection inter national e des 
minorites ne sont pas conformes aux principes fondament'aux de la morale 
Internationale et estime qu’il y  a lieu d ’y  remedier par la conclusion d ’une 
Convention generale sur la protection des minorites; cette Convention de- 
vrait comporter les memes engagements pour tous les Membres de la So­
ciete des Nations et devrait assurer la protection internationale a toutes les 
minorites de race, de langue et de religion;

Decide de convoquer a cet effet une Conference internationale com- 
posee de tous les M embres de la Societe des Nations et charger d ’elaborer 
une Convention generale sur la protection internationale des minorites;

E t prie le Conseil de vouloir bien prendre les mesures appropriees pour 
la convocation de ladite conference dans un delai rapproche et en tout cas 
au corns de six mois a compter de la cloture des travaux de la session 
actuelle de VAssemblee”.

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire General, les assurances de ma 
haute consideration.

Le Delegue a la Societe des Nations 
(— )  E d o u a r d  R a c z y ń s k i .  

Envoye Extraordinaire et 
Ministre plenipotentiaire.
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ALFRED PINIŃSKI.

LA POLITIQUE ADOPTEE PAR 
UALLEMAGNE, LA POLOGNE 
ET LA RUSSIE SOVIETIQUE 

A LEGARD DU PROBLĆME JUIE
INTRODUCTION

Les bouleversements profonds des regimes politiques et de la structure 
sociale des nombreux pays, survenus a la suite de la guerre mondial c 
ainsi que les transform ations dans la m entalite des peuples sous 1 influence 
de nouveaux courants d'idees ont mis brusquement a 1 ordre du jour lc 
„probleme juif" qui a ete cense resolu par le fait du triomphe quasi uni- 
versel des doctrines liberates.

Les intellectuels et les capitalistes juifs avaient joue un role prim or­
dial dans la formation et la marche victorieuse de ces doctrines et leur 
faillite dans beaucoup de pays y a, par contre-coup, entraine la revision 
de la politique suivie a l'egard des Juifs.

Le processus de la cristallisation, de plus en plus accusee, de 1 indi- 
vidualite et des particularites distnictives des differentes nations avec, 
comme consequence, le triomphe des courants nationalistes et etatistes, 
creait, pour les minorites juives, une situation toute nouvelle dans les 
E tats, dont la structure avait ete foncierement modifiee apres la guerre.

Impressionnees par les dangers toujours croissants qui m enaęaient 
l'element juif, des voix juives se sont fait entendre m ettant en garde leurs 
correligionnaires et les excitant a proceder a un effort collectif de reno­
vation qu'il fallait tenter en tablant sur les idees et les forces pacifisfes 
et les institutions internationales.

Ces appels constituaient une preuve que la situation des Juifs et leurs 
moyens d'agir etaient evalues d une maniere plus realiste qu'ils ne l'etaient 
tout recemment encore; ils revelaient aussi le desir des leaders juifs d'assu-
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mer eux-memes la responsabilite a 1 egard du sort dc quelques millions 
de leurs congeneres, ecrases par la crise economique.

Est-il necessaire de rappeler ici qu'au temps du liberalisme triom phant 
el de la „prosperity”, l'elite juive n'avait pas su relever le niveau culturel 
des masses juives, qu'elle les avait laissees vegeter dans 1 ignorance et 
dans un mercantilisme fort prim itif? On a tarde d 'au  moins un quart de 
siecle pour donner a la  minorite juive dans 1’Est et dans certains pays de 
l'Europe Centrale une structure economique plus saine. Or, cette reforme 
indispensable ne peut etre accomplie actuellement sans secousses et sans 
sacrifices de la part des interesses.

II faut done souligner que m algre le sionisme et les possibilites acquises 
en Palestine, le probleme d'une nouvelle repartition territoriale des Juifs 
devient de plus en plus brulant.

A  la realisation de ces conceptions s'opposent l ’egoisme et les ambi­
tions a courte vue des uns, la resistance passive et le conservatisme des 
autres, ce qui cree une desunion entre les Juifs et contribue ou facilite 
les ferments antijuifs dans les principales regions, habitees par cette mi­
norite.

La maniere, dont sera resolu le probleme juif en Allemagne, en Po- 
logne et en Russie Sovietique, pourra avoir une influence decisive sur 
l'avenir des Juifs dans le monde entier.

II vaut done la peine d 'etudier de plus pres les conditions, dans les- 
quelles vit actuellem ent la minorite juive dans ces pays et les perspectives 
qui s'ouvrent devant elle.

I.

La victoire du racisme en Allemagne a entraine de profonds boulever- 
sements politiques et juridiques. Nous assistons a une refonte complete de la 
culture allem ande selon la doctrine des socialistes-nationaux. Des affini- 
tes evidentes relient ce mouvement au pangermanisme d 'avant guerre. La 
nouvelle „Confessio Germanica” est un mouvement antisemitique intransi- 
geant. Les adeptes de cette confession ont fait appel aux elements du gcr- 
manisme primitif qui sommeillaient dans l ame du peuple allem and et ont 
proclame, comme mots d 'ordre nationaux allemands, la violence et le culte 
de soi-meme, idees et tendances qui avaient deja plus d ’une fois fait nailre  
l'inquietude chez les autres nations.

Le messianisme germanique, tellem ent particulier et tellement loin- 
tain dans son essence de la civilisation m oderne et dont 1'hitlerisme est
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1'expression politique, va a coup sur prendre de l'am pleur et se developper 
dans l'Allem agne de nos jours.

On peut s 'a ttendre  des lors a une recrudescence de l'antagonisme ger- 
mano-juif, meme dans le cas d u n e  pacification exterieure des rapports. 
En observant les agissements des nationaux-socialistes a l'egard  des Israe­
lites, nous devons adm ettre que ce ne sont pas des phenomenes passagers. 
A  l'epoque de la guerre les theories extem istes proclam ant la superiori- 
te de la race germanique se sont puissamment repandues en Allemagne et 
la „Vaterlandspartei” d 'alors bataillait pour les idees qui, quelques annees 
plus tard , ont ete adoptees par les agitateurs du socialisme national dans 
leur fameuse „Judenordnung”. M algre ces symptómes inquietants, les Juifs 
allem ands et occidentaux ont tolere que le tra ite  de Versailles n 'ait pas 
garanti les droits des minorites nationales du Reich et actuellement ils 
sont reduits au role de temoins impuissants de l'effondrem ent en A lle­
magne du travail de plusieurs generations d 'assim ilateurs. Les ,,sur- 
bommes” allemands, blesses dans leur am our-propre par la defaite, ont 
commence, pendant la periode du chaos d ’apres guerre, a chercher les 
coupables en dehors de l'elite allem ande et ont fait revivre la legende 
de la trahison des Juifs et des jesuites. On accusait Rathenau d 'e tre  l'agent 
des premiers et Erzberger — d 'etre  l'agent des autres. Au temps de la 
tourm ente le mysterieux Maximilien Harden-W ikowsky avait suggere a  ces 
personnalites plus d'une conception risquee.

Les Juifs ont eu une part im portante de responsabilite dans le defe- 
lisme allem and et dans l'institution si impopulaire de la „Rriegswirtschaft" 
pendant les annees 1915/1918.

La haine inassouvie que de nombreux combattants prusso-germains de 
condition modeste eprouvent a l'egard de l'elite  semitique des barons, ban- 
quiers et intellectuels, favorises par les milieux gouvernementaux — com­
mence a cette epoque de se m anifester et de prendre de l ’importance.

Ces facteurs psychiques et aussi les facteurs economiques, bien connus 
de tous, ont contribue a la cristallisation du programme d'action antisemi- 
tique du parti „Nazi”.

La politique de l'Allem agne se distinguait justement par le fait de 
creer au cours de l ’histoire, sans necessite ineluctable, des situations sans 
issue qui aboutissaient a des conflits generaux ou locaux. Le contre-coup 
sur les relations internationales de ce caractere primitif des Allemands 
s'est manifeste pendant la  guerre mondiale et s 'est repete au debut de la 
crise generale provoquant l'effondrem ent de l'economie europeenne.
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La leg ere te  avec laquelle  la  finance ailem ande a conduit son jeu pen ­
d an t la  periode du rafferm issem ent du capitalism e d 'ap res  guerre, consti- 
tue un des facteurs de la  debacle economique et financiere dont nous 
sommes les tem oins. Ce fait a ete toutefois ignore jusqu a p resen t par 
1 elite juive du m onde en tier qui a ete tou t particu lierem ent favorable 
a l ’A llem agne.

II a fallu  tou t une vague d 'exces antisem itiques en A llem agne pour que 
les Israe lites  cessent de reg ard e r le m onde a trav e rs  le prism e de concep­
tions ap p a rten an t d e ja  a une epoque evanouie.

A ctuellem ent nous sommes tem oins d une lu tte  dans laquelle  mesu- 
ren t leurs forces le nationalism e ou trancier allem and et les influences in- 
terna tionales juives —  les dern ieres se tenan t sur la  defensive.

La finance juive n 'a  pas encore dit dans ce conflit son d ern ier mot. 
Les des sont toutefois jetes de p a r t e t d 'au tre , les passions eveillees vont 
chercher a se fray er un chem in,et des ce m om ent une explosion spontanee 
est tou jours possible.

Un des te rra in s  de la  lu tte  finale en tre  A llem anas e t Ju ifs sera  pro- 
bablem ent l ’A m erique ou ont pris position pour le com bat des phalanges 
en tieres de neo-A m ericains: deux millions e t derm de Ju ifs e t environ 18 
m illions de citoyens d 'orig ine a ilem ande que l ’h itlerism e tend  d e ja  
a p ren d re  dans ses filets psychiques et politiques.

Ce se ra it m anquer de com prehension des profonds processus histori- 
ques que de vouloir redu ire  l ’antagonism e en tre  ces deux  elem ents aux  
dim ensions etro ites d 'u n  boycottage economique de l'A llem agne p a r les 
cen tres juifs a l'e tran g er.

Le boycottage a bien sur son im portance, m ais c ’est un  phenom ene 
passager. L 'offensive du R eich mer;ite d 'e tre  a tten tivem ent observee, pour 
en degager une serie de facteurs ay an t un ca rac te re  de principe.

La nouvelle em igration juive, provoquee p a r le Reich, peu t avoir des 
consequences econom iques im m ediates su rtou t dans les pays de 1'E urope 
O rientale, ou hab iten t 7 m illions de Juifs.

La p ropagandę envisageant d 'une rnaniere sim pliste un grand pro- 
blem e in terna tional, peu t facilem ent je te r une etincelle dans la  poudriere  
des d iffe ren ts nationalism es en E urope qui, s'ils voulaien t suivre l'exem ple 
de l'ideologie raciste , au ra ien t sans co n tred it sape les fondem ents de la  civi­
lisation  m oderne.

Le devoir des centres politiques re sp o rsab les  est done de com battre 
de te lles insp irations qui p o rten t en elles le germ e de lu ttes  in terieu res 
sanglantes.
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I I .

Le cóte vu lnerab le de la  politique ju ;ve d 'h ie r e ta it un optim ism e mai 
fonde non seulem ent a 1'egard de l'A llem agne, m ais aussi a 1’egard  de la 
r.ouvelle Russie. Personne d 'a u tre  que R athenau  a ete le c rea teu r des con­
ceptions de R apallo  negatives a 1’egard  de l'E urope. D 'au tre  p a r t  be?u~ 
coup d'hom m es politiques sovietiques d 'orig ine juive m isaient encore tou t 
rćcem m ent sur la  ca rte  allem ande. Les memes, m algre nom bre d ’essais, 
ne sont pas parvenus a reso u d re  en U. R. S. S. la  question juive.

L a question juive en U. R. S. S. a passe des phases d ifferenles. A p ies  
une courte periode de fra tern isa tion , des couran ts defavorables aux  Ju ifs  
s ’y sont dessines.

On n 'a  presque pas rem arque en E urope que la  lu tte  avec le tro tz - 
kism e avait son cóte antisem itique. T ro tzky  e tait, m algre tout, le sym bole 
de l'em prise juive au  sein du  m ouvem ent bolcheviste.

A u cours de la  longue lu tte  contre l'oppcsition  on a pu observer encore 
un au tre  phenom ene ay an t tra it  a la liqu idation  des pu issan tes influences 
juives qui ex ista ien t dans l ’E ta t e t dans le p a r ti com m uniste. Avec le ban- 
n issem ent de T rotzky, les Ju ifs ont p erd u  une hau te  protection et c est 
a lors seulem ent q u ’ils s en sont ressen lis des effets de la  doctrine com m u­
niste. Le regim e de S ta lin  a cause d 'enorm cs pertes m aterie lles et m orales 
a tous les Juifs, quelle q u 'a it ete leur a ttitu d e  politique p en d an t la  p re ­
m iere periode de la  revolution.

A la  suite de l'anean tissem en t du com m erce prive les Ju ifs ont ete 
red u its  a la m isere e t se sont trouves dans les rangs des sans-travail. En 
ou tre  ils e ta ien t expulses du p a rti e t des organisations priv ilegiees sous 
p re tex te  qu 'ils e ta ien t les descendan ts de negociants, de m ercantis e t de 
banquiers, bien qu 'en  rea lite  leurs ancetres n 'ava ien t ete que de pauvres 
boutiquiers e t com m issionnaires.

La fam euse epuration  („ tch istka” ) bolcheviste a 1 epoque de la lu tte  
contre  l ’opposition a eu p resque le m em e ca rac te re  trag ique que ,,le ju- 
gem ent d e rn ie r” h itle rien  en A llem agne.

D ans les grands cen tres juifs les au to rites accusaien t les m em bres juifs 
du p a rti de nationalism e et de tendances chauvines. P a r  contre dans les 
cam pagnes c 'e ta ien t les paysans b lanc-ru thenes ou ukrain iens qui les m as- 
sacra ien t a cause de leu r p ropagandę zelee du communisme. D ans les fa- 
briques et les a te liers  les p ro le ta ires m altra ita ien t frequem m ent les Juifs, 
nonobstant la  fra te rn ite  de classe, voyant en eux des concurrents. Les soi- 
d isan t dispositions philosem itiques des d irigeants du p a rti com m uniste se
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resum aient en realite au desir de transform er 1 element juif en un outil 
passif de la dictature staliniste. La persecution des milieux religieux, qui 
s 'e ta it aggravee en 1926, decele une telle tendance. Le gouvenement avait 
decide de briser a tout prix l'influence de ces milieux sur les masses juives.

Les Israelites pratiquants ont ete definitivement prives de la p lupart 
de leurs droits politiques. Trois mille rabbins et adjoints de rabbins ont 
ete menaces dans leur existence. Les croyants ont ete methodiquement ex ­
pulses des centres sovietiques et refoules dans des provinces eloignees 
et quelquefois meme jetes dans des camps de concentration pour criminels.

Le „O. G. P. U." n 'a  pas hesite a proceder a de nombreuses arresta- 
tions parm i le clerge israelite. En 1930 la fameuse affaire des rabbins de 
Mińsk et de Leningrad a meme provoque une interpellation dans les cham- 
bres legislatives polonaises. Quand un adjoint de rabbin, citoyen polonais, 
avait ete fusille en Caucasie, le M inistre de Pologne a Moscou, M. Patek 
fit des demarches qui portaient, le caractere d 'un avertissement.

En 1926 on avait ferme environ 59 synagogues et oratoires, puis en 
1930 — encore au moins trois cents. Ces chiffres illustrent la pression qui 
avait ete exercee par l'adm inistration sur les communes ortbodoxes. Cette 
pression a ete accomplie sous le signe de la liquidation des restes 
du capitalism e juif.

Les faits cites ont electrise les organisations mondiales juives.
A  la suite des protestations qui s’eleverent, le gouvernement sovietique 

a  reprouve energiquement les exces antijuifs et a rendu la lfberte aux 
rabbins. L’attitude du parti resta cependant la meme. Le mot d o rd re  de 
„sovietiser les Juifs" continuait a rester en vigueur. En pratique cela se 
resum ait a un systeme tout a fait special d'assimilation forcee de 1 ampleur 
que l'histoire d ’Israel n ’avait encore jamais connue.

Toute tendance parm i les Juifs de l'O rient de renforcer leur nationa- 
lisme a ete ouvertement combattue en U. R. S. S. Les bolchevistes etaient 
d 'ailleurs des le debut les adversaires decides du mouvement sioniste. La 
politique sovietique a eu recours a tous les moyens, sans en negliger aucun, 
pour empecher la realisation des plans sionistes et pour ridiculiser l ’action 
sioniste.

Quant apres la liquidation du „Nep" des millions d'obscurs Juifs se 
sont trouves en Russie Sovietique presque au ban de la societe, le gouver­
nement sovietique a tache de m ettre un frein au mouvement antijuif, en 
reje tan t la responsabilite sur les difficultes provenant de la reconstruction 
de l'E tat. On a edicte des dispositions facilitant de nouveau aux Juifs
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1'acces des fabriques et l'adhesion  au  parti, e t on a com m ence en  meme 
tem ps de punir severem ent les exces antisem itiques.

M algre ces m esures la  processus de l 'appauvrissem en t des Ju ifs sovie- 
tiques n 'a  pas e te  a rre te . Ce phenom ene qui a pour corro laires un  m oindre 
accroissem ent de la  population  juive et sa denationalisation , prouve d une 
m aniere evidente que ,,le c lim at sovietique” est peu favorable a la  popu­
la tion  juive. Si neanm oins les centres juifs a 1’e tran g er s abstiennent de fa iie  
des rem ontrances aux  Soviets au  su je t de ces torts, il fau t qu il y ait eu
pour cela des raisons m ajeures.

On peu t a ttrib u e r ce tte  reserve  a l ’effet qui a e te  p ro d u it p a r  les essais 
sovietiques de p roceder a une colonisation agricole juive. E n ou tre  le gcu- 
vernem ent bolcheviste a fait m iro iter aux yeux des Ju ifs le m irage de la 
creation  dans le cad re  de l'U nion Sovietique d u n  foyer juif ay an t la  
s tru c tu re  d 'u n  E tat.

Des organisations collectivistes et des regions speciales reservees aux 
Ju ifs  ex ista ien t d e ja  en R ussie B lanche, en U kra ine  et en Crim ee. La une 
nouvelle vie a commence en effet a se dessiner pour le p ro le ta ria t des pe- 
tites  bourgades juives. Ces m isereux ont ete soumis a un essai de re e d u ­
cation.

A u debut l ’initiative du gouvernem ent sovietique dans ce dom aine a pu 
faire n a itre  de grands espoirs a l 'e tran g e r oil, des la  C onference de Genes, 
on s 'e ta it ren d u  com pte qu ’en R ussie rouge la  situation  des Ju ifs orien- 
taux  au  point de vue economique e ta it devenue desesperee: tra fiquan ts  
e t  com m issionnnaires —  ils n avaien t aucun role a jouer dans un E ta t socia- 
liste ; ils y constituaien t tou t bonnem ent un anachronism e.

Toutefois les re su lta ts  reels n ’ont pas ete suffisam m ent im portan ts 
pour qu'on p u t se ra llie r a la  these sovietique qui affirm e qu on est p a r ­
venu a resoudre  le problem e juif en U. R. S. S., en acco rdan t aux  Ju ifs 
les m em es dro its e t les m em es possibilites de developpem ent, dont jouissent 
les au tres travailleu rs, e t en les en tra in an t m ethodiquem ent a l'accom plis- 
scm ent d 'un  trava il productif.

En effet, il ap p e rt d 'une experience qui a du re  quelques annees que la 
valeur p ra tiq u e  de la  colonisation agricole pour la  renaissance des Ju ifs 
o rien tau x  ap p a ra it  tres  relative, si la  question est envisagee au  point de vue 
des in te re ts  generaux  du judaism e.

Se p roposan t de com battre le sionismc e t ten d an t a une assim ilation 
communiste, le gouvernem ent sovietique a du p ren d re  des m esures speciales 
en  vue de la solution de la  question juive dans l'U . R. S. S. Le recensem ent
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de 1926 a enreg istre  2.700.000 Juifs. E tan t donne les e rreu rs  probables on 
peu t ad m ettre  que ce chiffre s 'e leve en rea lite  a 3 millions. P lus de 60 
pourcen t de la  population  juive e ta ien t concentres en U kraine, 22 p. c. en 
R. S. F. S. R. (Russie), 16 p. c. dans la Russie B lanche. De ces tro is millions 
de Ju ifs — a peine 250.000 environ voyaient leu r ex istence etablie e t assu- 
ree : ceci en qualite  de fonctionnaires qui constituen t dans l'U. R. S. S. une 
couche privilegiee.

II incom bait done au  gouvernem ent de p ren d re  d e sm esu re sen  vue de ren- 
forcer les liens un issan t les deux m illions et dem i de Ju ifs a 1 E ta t, ainsi 
que d 'am elio rer leu r sort. E n effet, etablie a la  fron tiere  occidentale, cette 
m asse juive, m isereuse e t m iserable, form ait un foyer de p e ip e tu e l m ecc' 
len tem ent et au point de vue economique, p re sen ta it une valeur purem ent 
negative.

Le p a rti a pose serieusem ent le problem e juif en decem bre 1926. Le 
p lan  ay an t tra it  a la  colonisation sur une g rande echelle sem blait deno ter 
que le souci principal des d irigeants sovietiques n e ta it point de venir en 
a ide au  p ro le ta ria t juif se trouvan t dans une situation  quasi-desesperee, 
mais bien de creer p lu tó t des conditions favorables a 1 em prise du p a rti 
sur les m asses israelites.

C 'est le Com ite p res la  P residence du Conseil M inoritaire de l'U . R. S. S. 
qui a ete charge du soin de la colonisation des Juifs. II a cree, avec l'a id e  
de 1'association „Ozet” (O bchtestwo Ziemielnawo Oustroistwa Troudiach- 
ichikhsia Jevreiew ),  une serie  de region® agricoles juives er. Russie 
d 'E urope.

Des 1925 les collectivites de YO zet  ont ete creees avec une aide consi­
derab le  du capita l e tran g er juif. P en d an t les annees 1925— 1930 on avail 
installe  sur des te rra in s  agricoles, y com pris l'em igration  forcee en E x ­
trem e O rient, en tou t 120 m ille Juifs.

La politique de colonisation agricole des Ju ifs s 'e st crista llisee  pendan t 
ces dern ie res annees et on a pu se ren d re  nettem nt com pte q u ’elle ten d a it 
a d eb a rra sse r les confins de l 'O uest de l'e lem en t juif p ra tiq u an t e t a rrie re . 
Le m ot d 'o rd re  e ta it done de p roceder a une colonisation en m asse dans 
des regions eloignees e t peu peuplees pour y c ree r ensuite pour les Ju ifs 
des un ites adm inistratives autonom es speciales. Le gouvernem ent pensa it 
que e’e ta it la  le m oyen le plus efficace pour socialiser selon ses concep­
tions le p lus grand  pourcentage possible de Juifs.

M algre la  g rande e t re ten tissan te  p ropagandę  qu 'on avait faite, le 
nom bre de Ju ifs trav a illan t productivem ent n 'avait augm enle au  cours de
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plusieurs annees que de 10 p. c. a peine. En meme lem ps augm enta le pour- 
centage des Ju ifs qui ne reconnaissaien t ni leu r ap p a rten an ce  a la  nation  
juive, ni le y idd ish  en tan t que leu r langue m aternelle  e ta it le yiddish , ce 
qu 'ils fa isa ien t probablem ent pour eviter le tran sp o rt dans les province^ 
de l'E st, ou les conditions de vie eta ien t deplorables.

Le processus in in terrom pu de la  denationalisation  des Ju ifs trouvera  
indubitab lem ent son illu stra tion  ec la tan te  lors du  prochain  recensem ent. 
II fau t d 'a illeu rs  souligner qu 'au  cours du recensem ent de i annee 19^.6 
a peine 73 p. c. de Ju ifs ont reconnu le y iddish  comme e tan t leu r langue m a­
ternelle , tand is qu 'en  1897, au  tem ps du tzarism e, ce pourcentage e ta it de 
97 et cependan t a ce tte  epoque ce l 'e ta it  guerre de l ’opportunism e que 
de faire une telle declaration . Ce fait prouve quels progres ont e te  fa its  
sous le regim e sovietique en ce qqui concerne 1 assim ilation de langue et 
aussi le re lachem ent des liens qui un issaicn t la collectivite juive.

E t cependan t la  presse juive n ’a pas p arle  de ces phenom enes; elle a su 
Irouver, tou t au  contra ire , des paro les d e lo g es a le g a rd  de l ’ocuvre de la  
colonisation.

Les societes e tran g eres d 'am is de l'U . R. S. S. et des associations 
speciales en A m erique e t en A llem agne ont donnę m em e a „cette  edifi­
cation socialiste” en faveur des Ju ifs  un re+cntissem ent ex trao rd ina ire .

Comme un exem ple de la  tendance de susciter de l 'in te re t a 1 e tranger 
pour la reform e juive, on peu t citer l'inv iia tion  de M. S tan isław  P atek , 
a lors M inistre de Pologne a Moscou, de v isiter une colonie juive en Crim ee.

M. P a tek  a eu une im pression favorable du zele et de 1 'habilete des 
organes de 1'association „O zeł” qui avait eu a rea lise r dans des cond i­
tions parfois particu lierem en t difficiles, les p lans et instructions des au to- 
rites centrales, categoriquem ent im poses, e t ay an t souvent un ca rac tc re  
tou t a fait theorique.

L 'explo itation  de beaucoup de colonies et de collectivites juives e ia it 
toutefois deficitaire. Une m isere ex trem e regnait parm i les colons, ce qui 
leu r fa isa it reg re tte r leur vie an terieu re  et leurs occupations d autrefois. 
C et e ta t d ’esp rit e ta it un obstacle pour la  p ropagandę du com m unisme et 
de l'atheism e, d 'a u ta n t plus que les Ju ifs fa isa ien t preuve d une assez 
forte resistance nationale et d un grand  allachem en t a leu r cu ltu re trad i- 
tionnelle. E n ou tre  les agricu lteurs Semites ont e te  exposes a l anim osite 
des paysans qui ressen ta ien t de l'envie a leu r egard  a cause de 1 aide fi- 
nanciere qui leu r avait ete accodee sous forme de cred its  gouvernem entaux.
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II faut encore ajouter que dans les regions ethnographiquem ent non-russes, 
les Juifs etaient toujours consideres parmi la population locale comme un 
elem ent russificateur. Dans les localites ou les colons juifs etaient en m ajo­
rity, ils m anifestaient un chauvinisme qui irrita it la population indigene. 
Tout cela envenimait les anciens antagonismes raciaux. En 1930 et 1931 
en U kraine et en Russie Blanche on a pu rem arquer des tendances mani- 
festes de pogromes, comme en fait foi la chronique judiciaire.

Ces resultats ne laissaient place a aucun doute que c 'etait l'E tat et 
non la population juive qui tira it des avantages de la colonisation. La si­
tuation geographique des colonies projetees indiquait qu'elles etaient envi- 
sagees comme des enclaves devant servir a des buts speciaux de 1 Et3t. 
Les centres israelites occidentaux ont exprime alors leur indignation au 
sujet de l'intention de tirer profit de la tragedie d 'un peuple precedemment 
opprime par le tsarisme.

Le capital americain a commence a se retirer graduellem cnt de la 
collaboration avec la Societe ,,Ozet” et le developpement de la colonisa­
tion a ete arrete.

Le gouvernement sovietique n 'a  pas toutefois abandonne ses plans. On 
a meme commence a parler ouvertement au Kremlin de la possibility de 
creer dans les confins de l'U. R. S. S. une republique autonome juive. Une 
declaration publique a ce sujet a ete faite par le President Kalinin deja 
en 1927.

On apprit en 1928 que les Soviets avaient l ’intention de concentrer la 
population juive dans les regions depeuplees de l'Extrem e Orient dans 
le but de proclamer une republique juive aux confins de la Mongolie.

Certains organes juivo-americains ont commence alors a soupęonner 
les hommes politiques des Soviets d 'aspirer a combiner artificiellement les 
interets juifs les plus im portants avec la raison d 'E tat sovietique.

En vertu d u n e  decision du President du Comite Executif on a decoupe 
en aout 1931 a Birobidjan un grand territoire autonome juif, place sous 
l'au torite  du Comite Executif de la province de l'Extrem e Orient (ce Co­
mite a son siege a Khabarovsk).

Dans leur petit E tat les colons juifs ne const! tuaienc que 7 p. c. de la 
population.

Sans se laisser intimider par l'opposition desesperee des Juifs, les 
autorites ont mene depuis lors une politique energique d'emigration a Bi­
robidjan. A la suite des conditions specifiques de cette entreprise ha- 
tive, beaucoup d emigrants ont peri n ’ayant pu supporter ni les conditions
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climateriques et sanitaires, ni celles dans lesquelles s effeciuait le tran s­

port.
Le Commissariat de l'A griculture a decide qu a ia fin du plan quin- 

quennal le nombre des personnes transportees a Birobidjan devrait a tte ind ie  
le chiffre de 50.000. On constatait que 40.000 colons suffiraient pour creer 
sur ce territoire une m ajorite juive absolue; ceci devait etre une condition 
prealable pour y creer un territoire national juif. Selon un compte rendu 
gouvernemental pour l ’annee 1931, le nombre de colons transportes s ćie- 
vait a 6.500 personnes; on envisageait en outre la transportation d environ
5.000 colons de 1'etranger.

Ce n 'est qu'en 1932 qu'on avait installe a Birobidjan 2 usines pour fa- 
briquer des maisons d ’habitation en bois pour environ 20.000 personnes; en 
meme temps les autorites reconnaissaient que le pourcentage des Juifs s’eva- 
dant illegalement du Birobidjan etait relativem ent assez considerable. Si 
on prend tout cela en consideration, on doit en tirer la conclusion qu il est 
douteux qu'on soit parvenu a realiser meme 50 p. c. seulement du plan de co­
lonisation, etabli par le Commissariat de l'A griculture. Mais, d autre part, 
il faut noter que les frontieres de ce territoire, contenant plusieurs millions 
de hectares, ont ete tracees seulement en 1928 et que le plan des p la ­
cements de fonds n 'a  ete dresse qu'en 1929.

La nouvelle colonie occupe la partie  de la province de l'Extrem e Orient 
situee a l'est de la chaine des montagnes du Petit Chingan et elle doit son 
nom aux rivieres Bira et Bidjan. Ce territoire constituait au point de vue 
adm inistratif jusqu’a 1'heure actuelle les regions Mikha'ilo-Siemionowski 
et Iekaterino-Nikolski et partiellem ent la region Chingano-Arkharinski. 
La colonie englobe aussi le secteur le long de la ligne de chemin de ter 
depuis la station Tikhonkaia jusqu'a la station Oblitche. A  l'est la fron- 
tiere sera, plus tard, prolongee jusqu a Khabarovsk. Les lignes de communi­
cation principales sont constituees par le chemin de fer Khabarovsk 
Vladivostok et par la riviere Amour depuis Khabarovsk et jusqu a Niko­
la i'evsk s/Amour.

Le climat du Birobidjan est rigoureux. Pendant les 5 mois de l'hiver la 
tem perature varie entre 23 et 30 degres de froid. En ete y regne une periode 
de pluies constantes comme au Japon. Les secheresses du printemps ne per- 
m ettent pas de s 'a ttendre  a de belles recoltes.

En 1926 la densite de la population, composee en plus grand nombre 
de Coreens et de Mongols, etait de 1,3 habitants par kilometre carre.

Parm i les produits agricoles qui peuvent y etre cultives avec succes, 
il faut noter les feves et le riz.
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De grandes etendues de terrains dans cette colonie sont couvertes de 
forets et pour le moment 1‘exploitation forestiere y joue un role de prem ier 
plan, ce dont on voit la preuve dans la creation d'une fabrique de bois, 
installee a Nikolaiew et qui se developpe avec succes.

Les grandes richesses du sol, restees intactes, perm ettent de faire des 
plans d'industrialisation de cette contree. O r y trouve du fer, du charbon, 
de l'or et d 'autres metaux, du m arbre et du granit. On projette  d 'y  installer 
une grande usine metallurgique, la seconde dans cette province de l'Ex- 
trem e Orient.

On y a deja  organise un kolhoze modele, dont les membres sont d'an- 
ciens gardes-rouges, un kolhoze de culture de fruits et d 'exploitation lai- 
tiere et 3 kolhozes de la societe „Ozet" ou havaillen t 3.000 personnes. Les 
cooperatives y ont pris un grand developpcment. L'organisation des sov- 
hozes et la construction des voies avancenl rapidement.

On a recrute a l'etranger pour les institutions economiques et techni­
ques de la region un grand nombre d'elem ents juifs communisants. On les 
a etablis a Birobidjan, principalem ent a titre de specialistes et de tech- 
niciens.

Grace a des considerables placements de fonds, empruntes a la caisse 
de l'E tat, la region autonome deviendra petit a petit une des cellules 
creatrices de l'enorm e organisme sovietique. II est vrai que les Juifs du 
Birobidjan recriminent et ne revent qu’a s'echapper de la pour se rendrc 
a l'Occident, a rompre les chaines de l'exil et a se soustraire au joug 
des collectivites asiatiques; il est vrai aussi que les colons de l'etranger 
cherchent a s'evader clandestinement a l ’etranger, neanmoins etant donne 
la crise economique qui sevit actuellement, bien peu d 'Israelitess parm i les 
elements autorises voudraient se dedire de la nouvelle colonie qui sauve 
d 'im portantes agglomerations juives de la catastrophe du chómage.

Si on desire se rendre compte de la forme qu’ont prise les rapports 
juivo-sovietiques, il faut encore donner une appreciation de l'effort de 
l ’E tat sovietique tendant a developper une nouvelle culture juive.

Les Juifs en Russie sovietique n'ont rien reęu en plus de ce qui a etc 
fait la-bas en faveur des peuples asiatiques arrieres. Dans le domaine du 
developpement culturel presque aucune valeur durable n ’a ete creee et 
meme le mouvement editorial en langue ,,ylddish" est limite a la publi­
cation d'une litterature  politique de propagandę. L'activite scientifique de



N-o 1 LA POLITIQUE A 1'EGARD DES JUIFS 15

1'Academie des Sciences a Kiev (autrem ent parlan t — de 1’Institut Juifj 
est maigre. Meme les bolchevistes ne peuvent affirm er que ce soit un centie 
d'ou rayonneraient des forces creatrices et civilisatrices.

L'instruction des Juifs s'est developpee le plus dans la Russ-e-Blanche. 
Environ vers l'annee 1927 il y a eu parm i les Juifs deux fois moins d'illet- 
tres que parmi le reste de la population.

Le Komintern attachait alors une grande importance a une action qui 
avait pour but de creer de l'elem ent juif une sorte de belier pour la bob 
chevisation de l'Occident et d 'utiliser le proletariat et les intellectuels, 
juifs a l'etranger pour la propagandę communiste en Europe.

En tout cas on peut affirmer que 1 elite juive ne peut pas avoir d illu­
sions au sujet de la possibility de concilier les interets, fonciers de la na­
tion juive et ceux de la Russie.

III.

En presence de tous ces dangers et difficultes graves qui se dressent 
devant les Juifs, et de leur situation pleine de menaces pour l'avenir — 
la detente qui s etait produite ces dernieres annees dans les rapports pc- 
lono-juifs doit etre envisagee comme un evenement heureux .

La politique du nouveau regime polonais, instaure en mai 1926, politi­
que de bonne volonte a l'egard de la minorite juive a trouve un echo sym- 
pathique chez la m ajorite ecrasante des citoyens polonais de race juive. 
Le loyalisme a l'egard de l’E ta t polonais et de ses interets para it croitre 
constamment dans les masses juives en Pologne.

II faut done constater que les premisses necessaires existent pour que 
la presse juive cherche a repandre partout dans les milieux juifs la con­
viction que la Pologne — grande puissance, est la m eilleure garantie 
d u n e  paix stable et d 'un equilibre social et rninoritaire dans la vaste partie 
de l'Europe, avec laquelle les masses juives, comptant plusieurs millions, 
sont liees par des liens etroits. Une information bien documentee au sujet 
des tendances politiques et economiques de la Pologne doit amener les o r­
ganisations israelites a l'etranger a se rendre compte des phenomenes signi- 
ficatifs du temps dernier et, en prem ier lieu, qu'il n y a plus de place dans 
le domaine de la politique Internationale pour des antagonismes polono- 
juifs. De ce fait le danger des plans revisionnistes tendant a saper le 
status quo en Europe doit provoquer dans la grande presse juive une reac ­
tion adequate.

II est evident que la Pologne cherche a eviter de prendre fait et cause 
pour un courant quelconque qui se m anifesterait dans les agglomerations
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ju ives, d isp e rse e s  d an s  le  m onde e n tie r  e t si p eu  hom ogenes en  ce qui con- 
c e rn e  le u rs  a sp ira tio n s . Ceci n 'e x c lu t n u lle m e n t une  in itia tiv e  co u rag eu se  
de  la  P o logne  a l 'e g a rd  des p ro b lem es a c tu e ls  de la  to ta lite  d u  p eu p le  juif, 
si ces p ro b lem es to u ch en t les in te re ts  de  la P o lo g n e  ou s 'ils  se ra p p o r te n t  
a  des q u estio n s a y a n t  un  c a ra c te re  h u m a n ita ire , c u ltu re l ou econom ique. 
S u r le  te r ra in  de la  S o c ie te  des N a tio n s  e t  d an s d 'a u tre s  cas a y a n t  t r a i t  
a  la  p o litiq u e  g e n e ra le , la  P o lo g n e  s ’e s t d e ja  re so lu m en t engagee  d an s  ce lte  
voie, b ien  que  les fa c te u rs  e tra n g e rs  ju ifs in flu en ts  eu ssen t p ris  p e n d a n t 
les p re m ie re s  an n ees de  l 'in d e p e n d a n c e  de la  P o lo g n e  u n e  a tt i tu d e  neg a tiv e  
a son e g a rd  e t que les  to r ts  c au ses  p a r  c e tte  a tt i tu d e  n  a ie n t p a s  en co re  

e te  re p a re s .
L 'a m e lio ra tio n  de  la  s itu a tio n  econom ique des Ju ifs  p o lo n a is  ne  d e ­

p e n d  p as  ex c lu s iv em en t de la  bonne vo lo n te  du  g o u v ern em en t ou  des m i­
lieu x  p o lona is, m ais au ssi de l 'a id e  a p p o r te e  p a r  le  c a p ita l  e tra n g e r , d une 
a p p re c ia tio n  ju s te  des fo rces v ita le s  de  la  P o lo g n e  e t  de ses po ssib ilite s  
d e  d ev e lo p p em en t.

O u v rir  de  n o u v eau x  m arch es  p o u r la  P o logne , e ta b lir  des liens f in a n ­
ciers, se rv ir  d 'in te rm e d ia ire  d a n s  les a ffa ire s  de  com m erce  e t  du  c re d it  —  
to u tes ces in itia tiv es  se ra ie n t u n  m oyen  d  a m e lio re r  la  s itu a tio n  de  la  m i- 
n o rite  ju ive  en  P o logne, qu i sou ffre  a c tu e lle m e n t de  la  c rise  econom ique.

A  ce p fo p o s il co n v ien t de  p o se r la  q uestion , si les m ilieux  ju ifs se  ren - 
d e n t c la ire m e n t com pte  d es  n ecess ite s  d em o g rap h iq u es  de la  P o lo g n e  m o- 
d e rn e ?

Le su rp e u p le m e n t de  la  P o lo g n e  ex ige u n e  p o litiq u e  d em ig ra tio n , e t 
d a n s  ce m o u v em en t d 'e x p a tr ia tio n  d o it au ss i e tre  com pris  u n  c e r ta in  r e ­
flux  d u  su rp lu s  de  la  p o p u la tio n  juive. L a  sa tu ra tio n  de  la  P o lo g n e  p a r  
l 'e le m e n t ju if a  d e p a sse  ses possib ilites  n o rm a le s  d 'a b so rp tio n  e t ex e rce  
u ne  in flu en ce  d e fa v o ra b le  su r  la  s tru c tu re  socia le  e t econom ique du  p ay s  
au  d e tr im e n t de  tous ses c ito y en s: e ’e s t la  u n e  v e rite  ev id en te  e t les  Ju ifs  
eu x -m em es d o iv en t en  e tre  conscien ts .

U ne a id e  a p p o r te e  p a r  les fa c te u rs  in tc rn a tio n a u x  ju ifs a  la  c a n a lis a ­
tion  a d e q u a te  de  l 'e m ig ra tio n  p o lo n a ise  e s t in d u b ita b le m e n t d a n s  l 'in te -  
r e t  des d eu x  p a rtie s .

L a  re la tio n  n u m eriq u e  e n tre  les d eu x  ra c e s  en P o lo g n e  d o it e tre  
m a in ten u e  d an s  un  c e r ta in  e ta t  d 'e q u ilib re  p a r  u n  com m un e ffo rt qu i ne 
la is s e ra it  p la c e  a a u cu n e  equ ivoque d an s  c e tte  q u estio n  e x tre m e m e n t d e li­
ca te . U ne  p o litiq u e  ra iso n n a b le  d an s  les  q u estio n s d 'e m ig ra tio n  c o n tr ib u e ra  
in d u b ita b le m e n t a d im in u er le s  fric tio n s in ev itab les  e n tre  les P o lo n a is  e t



N-o 1 LA POLITIQUE A 1'ĆGARD DES JU IFS 17

les Juifs, que fait n a itre  la  concurrence economique, l ’em igration e tan t une 
soupape qui m ain tien t l'equ ilib re e t conjure les dangers.

Sans dim inuer l'im portance d ’au tres points de contact possibles, nous 
tenons a souligner la valeur pour les Ju ifs d 'une a ttitu d e  favorable de la 
Fologne a l 'eg a rd  de la  Palestine.

D ans la  conjoncture in terna tionale  ac tuelle  le developpem ent de ra p ­
po rts  anim es en tre  la  Pologne e t la  P a lestine  constitue u n ep reu v e  de l 'in te re t 
que la  Pologne m anifeste envers le plus grand  effo rt de no tre  tem ps pour 
la renovation  du peuple juif e t la  constitu tion de son p rop re  foyer national.

Une serie de dec lara tions dans ce sens des m inistres des A ffaires 
e trangeres polonais (la prem iere dec lara tion  em anait de feu le p residen t 
du Conseil, A lex an d re  Skrzyński) ont trouve un echo sym pathique dans les 
m ilieux polonais, ce dont nous voyons la preuve dans la creation, tout 
dern ierem ent, du  Com ite Polonais P ropalestin ien  sous la  p residence de 
l'em inen t et distingue senateur, M. Zdzisław  Lubom irski.

*
*  *

En resum ant les conclusions de ce tte  e tude nous pouvons consta ter que 
le h itlerism e et le bolchevism e ont recours a des m oyens coercitifs e t vio- 
lents pour resoudre  le problem e juif, conform em ent a leurs vues spe-
ciales.

La Pologne, ou se trouve l'agglom eration  de Ju ifs la  p lus nom breuse 
de l'un ivers, oppose aux  conceptions de violence et d 'oppression  un p ro ­
gram m e qui tien t com pte des necessites reelles de la  m inorite juive dans 
les cad res de la  raison d 'E ta t polonaise.

Ce program m e constructif a d e ja  p ris une forme p ra tiq u e  et se cristalli- 
sera  assu rem en t encore plus nettem ent dans un proche avenir, sous 1'in ­
fluence des grandes transform ations p a r lesquelles nous passons actuelle- 
ment.



QUESTIONS M INORITAIRES

L A  C H R O N I Q U E

Les petitions des minorites aux 7 6 - e  et 7 7 - e  sessions du C 
seil de la iSociete des Nations

Le Conseil de la Societe des N ations 
est — comme on le sa it —  appele  a 
p rend re  des decisions au sujet des p e ti­
tions des m inorites qu'il exam ine soit 
conform em ent a ia p rocedure  indiquee 
dans l'a rt. 12 du P e tit T ra ite  de V er­
sailles (a la suite d une in terven tion  d 'un 
des m em bres du Conseil), soit selon la 
p rocedu re  non-prćvue p a r  les tra itćs  
(Comite des T rois — Conseil de la S.d.N.), 
soit enfin d 'ap res le m ode prevu  pour les 
pe titions p rovenan t du te rrito ire  plebisci- 
ta ire  de H aute-S ilesie  conform em ent aux 
stipulations de la  convention germ ano- 
polonaise du 15 mai 1922 re la tive  a  ce 
te rrito ire .

Nous nous rendons parfaitem ent 
com pte, instru its  par l'experience, com- 
bien il est difficile de rend re  une sen ­
ten ce  equitab le  dans ces questions epi- 
neuses et com pliquees. Nous savons de 
meme qu'il e st ex trem em ent ra re  que 
l'exam en des problem es souleves devant 
la S. d. N. in troduise quelque elem ent 
nouveau  ou un perfectionnem ent dans 
le system e de la p ro tec tion  des m inorites, 
te l qu'il a ete conęu lors de sa creation. 
Enfin ces pe titions e t les debats qui s'en  
suivent ne se relient, en general, que 
par un lien tras frele—et de na tu re  plutót 
form elle —  au problem e m inoritaire au 
sens exac t de ce term e. La cause en est

on-
( s e p te m b r e  -  o c to b re  i 9 33).

bien claire e t connue de tous. Elle git 
a la base  meme des tra ite s  m inoritaires 
dont les obligations ne son t im posees 
q u a  certa ins E tats. De ce fait le p ro ­
blem e lui-m em e n ’est jamais tra ite  que 
d 'une m aniere fragm entaire e t on abou- 
ti t non pas a la p ro tec tion  des m inorites 
e t a la crista llisation  du problem e m ino­
rita ire , mais a une action  politique diri- 
gee con tre  certa ins E tats. T an t que la 
p ro tec tion  des m inorites ne concernera 
que certa ins E ta ts  e t tan t qu 'elle ne vi- 

isera que les minorites dans ces mimes 
E tats, les defauts e t les im perfections 
du system e ac tue l dev iendront de plus 
en plus flagrants e t il ne pourra  e tre  
serieusem ent question  de trouver une 
solution du problem e m inoritaire qu'on 
esperait obtenir en Europe d 'apres 
guerre  a la suite de 1'activite des in sti­
tu tions m inoritaires appelees a p ro teger 
les citoyens qui d ifferen t de la m ajo­
rity  par la langue, la race  ou la religion.

A joutons que les E ta ts  soumis a titre  
d 'excep tion  aux obligations m inoritaires 
sont de moins en moins disposes a subir 
un pared  tra item ent, con traire  au prin- 
cipe elem entaire  de l'egalite des fitats.

C 'e ta ien t justem ent les reflexions qui 
s im posaient a tous ceux qui ćcouta ien t 
a tten tivem en t les debats de l'autom ne 
1933 a  la VI Commission de 1'Assemblće
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e t les deliberations au sein du Conseil 
lo rs de l'exam en des petitions des mino- 
rites . Le tre s  grand nom bre de petitions 
m inoritaires p resen tees  au cours d 'une 
periode de plus de dix ans d 'une part, et 
de 1'autre la m aniere de les tra ite r  ex- 
clusivem ent sur le plan politique, ont 
am ene ce resu lta t que menie une petition  
la m ieux fondee ne suscita it aucun in te- 
re t  a moins qu 'on  n 'en trev it dissimule 
d errie re  c e tte  question  quelque chose de 
„politique". C e tte  meme atm osphere rś -  
gnait aux sessions de c e tte  annee du 
Conseil pendan t l'exam en des petitions 
m inoritaires. II nous sem ble inutile d'in- 
sister sur la m aniere dont on a use pour 
p arven ir a  a lle re r le ca rac te re  humani- 
ta ire  des obligations m inoritaires e t de 
s 'en  serv ir dans le b u t d 'une politique 
,,pur sang".

Le Conseil de la S. d. N. avait, en tre  
autres, a exam iner, au  cours des sessions 
de sep tem bre e t d 'octobre, les petitions 
p rovenan t des deux parties  (polonaise 
et allem ande) de la Silesie.

II y a eu 5 petitions p rovenan t de la 
voievodie de S ile se  dont deux ont reęu  
une solution, une troisiem e a ć te  ren - 
voyee a  la p rocedure  locale en v ertu  de 
l'acco rd  de Paris du 6.IV.1929, tandis 
que l'exam en de la quatriem e e t de la 
cinquiem e petitions a 4tć  a journć jus- 
qu 'a  la sesion de janvier 1934.

T rois pe titions p rovenaien t de la p a r­
tie  allem ande de la Silesie, Elies on t ete 
exam inees e t le Conseil a pris des de­
cisions a leur su jet sur la  base  des p ro ­
positions du rap p o rteu r.

Le petition  qui a e te  renvoyee a la 
p rocedu re  locale em anait d 'un certain  
Pawelczyk. E lle a  ete adreisisee au Con­
seil de la S. d. N. en vertu  de l'a rt. 147 
de la C onvention de G eneve. Le fait que 
la question  qui y  avait e te  exposee a

pu  e tre  l'ob jet d 'une pe tition  m inoritaire, 
m et en lum iere la faęon dont on com prend 
,,la p ro tec tion  In ternationale  des mino- 
r ite s”. Ce n 'e s t pas la prem iere  petition  
de ce genre, il y en a  eu to u te  une serie 
dont le Conseil avait eu a d 'occuper, di- 
m inuant de ce fait son au to rite  e t ridi- 
culisant le  system e ac tue l de p ro tec tion  
m inoritaire.

D ans la pe tition  dont nous venons de 
parler, un certa in  Pawelczyk, h ab itan t 
de  la voievodie de Silesie, declare que 
le niveau d 'une rou te  nationale  nouvelle- 
m ent constru ite  sur une longueur de 100 
k ilom etres, est plus ćleve que le niveau 
de la rou te  qui depuis des siecles passait 
devant son auberge. II p rie en conse­
quence le Conseil de la Societe des N a­
tions d 'inv iter le G ouvernem ent Polonais 
a  faire rem e ttre  la chaussee dans son 
e ta t prim itif d 'il y a cen t ans. A  l'appui 
de sa req u e te  Pawelczyk  p roduit la con­
sideration  qu 'a  cause de la surelevation  
de la chaussee l'eau  des pluies inonde la 
cour de son auberge. D ans ce fait le  pć- 
titionnaire  voit les „tendances antim ino- 
rita ire s"  des au to rites polonaises.

II est ca rac teristique  que le S ecre­
ta r ia t de la S. d. N. a trouve opportun 
de com m uniquer ce tte  pe tition  grotesque 
au  G ouvernem ent Polonais, l'inv itan t a 
p resen te r ses observations.

Q uand on etab lissait l'o rd re  du jour 
definitif du Conseil on a decide a ren- 
voyer c e tte  affaire a la p rocedure locale 
conjointem ent avec les observations du 
G ouvernem ent Polonais qui, to u t en ex- 
p liquant largem ent l'im portance de la 
route nationale en question, avait noti- 
fie que les obligations m inoritaires, assu- 
m ees par la Pologne, ne p revo ien t guere 
le devoir de p rend re  des m esures con- 
cernan t les phenom enes causes par les 
forces de la  nature .
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Petitions provenant de la Haute Silesie allemande

T ro is  p e ti t io n s  p ro v e n a n t de la  S ilesie  
d  O p p e ln  e t p re se n te e s  en  v e r tu  de  l’a r- 
tic le  147 d e  la C o n v en tio n  d e  G en ev e  
p a r  l ’U n ion  des P o lo n a is  en  A llem agne, 
o n t e te  ex am in ee s  p a r  le C o nse il au x  d a te s  
d u  29.1X. e t 12 X. de l 'an n e e  dern ie re .

1. D ans sa  p e tit io n  d a te e  du  7.IV. 
a. c. *) l 'U n io n  d es P o lo n a is  in fo rm e le 
C o n se il de  la  S. d. N. q u e  la m in o rite  
p o lo n a ise  a  o rg an ise  le  12.IV.1933 a  W ie l­
k ie  S trz e lc e  en  H a u te  S iles ie  a llem an d e  
(la d e n o m in a tio n  officielle  e s t a c tu e lle -  
m en t G ro ss-S tre h litz )  u n  fe s tiv a l de  ch an t 
qui n 'a v a it  en  au cu n  lieu  un  c a ra c te re  
p o litiq u e .

A u  m em e tem p s  se  p o u rsu iv a ie n t en  
S iles ie  a llem an d e  d iffe re n te s  m a n ife s ta ­
tio n s  p o litiq u es , m ee tin g s  e t  ra sse m b le - 
m en ts, o rg an ises  p a r  la  p o p u la tio n  a lle ­
m an d e . L a d e leg a tio n  p o lo n a ise  qu i s 'e s t  
re n d u e  ch ez  l 'O b e rp ra s id e n t  de  la  p r o ­
v in ce  p o u r o b te n ir  l 'a u to r is a tio n  d 'a r ra n -  
g e r ce  festiv a l, r e ę u t  u n e  re p o n se  n e g a ­
tiv e , m o tiv e e  p a r  l 'im p o ss ib ilite  ou  se 
tro u v a ie n t  les a u to r i te s  de  la  se c u rite  
pu b liq u e , de  g a ran tir , e ta n t  d o n n e  I 'e ta t  
d 'e sp r i ts  de  la p o p u la tio n , la  sa u v e g a rd e  
de  la  v ie  d e  la  m in o rite  p o lo n a ise . 
L ’O b e rp ra s id e n t a a jo u te  en  guise d 'e x - 
p lic a tio n  „ q u ’il a im e ra it m ieu x  u n e  p e ­
tit io n  a  G e n ev e  q u e  d e u x  tu e s  a  G ro ss- 
S tre h litz " .

N 'a y a n t p a s  d 'a u tr e  m o y en  d e  p r o ­
te s te r  c o n tre  les c h ic an e s  de  ce  g en re  
des a u to r i te s  a llem an d es , l 'U n io n  des 
P o lo n a is  a  a d re sse  u n e  p e ti t io n  au  C o n ­
se il de  la  S o c ie te  des N a tio n s  d e m a n ­
d a n t: 1) de  c o n s ta te r  que  l 'in te rd ic tio n  
du  fe s tiv a l c o n s titu e  u n e  v io la tio n  d e  la  
C o n v en tio n  d e  G e n ev e  e t  2} de  fa ire  xk- 
ta b l ir  la  se c u rite  de la  vie e t des b iens

*) D o cu m en ts  de  la S. d. N. C. 434. 
1933 e t C. 445. 1933.1.

des m em b res  d e  la m in o rite  p o lo n a ise  en 
H a u te -S ile s ie  a llem an d e.

L e  G o u v e rn em e n t A llem an d  d an s ses 
o b se rv a tio n s  re fu te  les m otifs de  l 'in te r -  
d ic tio n  te ls  qu 'ils  so n t in d iq u es d an s la 
p e titio n , d e c la ra n t que  l ’O b e rp ra s id e n t 
a re fu sć  l ’a u to r isa tio n  en  ra iso n  de  la 
n o tif ic a tio n  ta rd iv e  du fe s tiv a l e t  de  la  
p a r tic ip a tio n  d ’un  g ran d  n o m b re  d e  p e r-  
so n n es  v e n a n t de  P o lo g n e  ce  qu i n e  p e r -  
m e tta i t  p a s  de  g a ra n tir  le u r  e n tie re  s e ­
c u r ite  e t  l 'a v a it  d e te rm in e  a co n se ille r  
la re u n io n  du fe s tiv a l a  u n e  a u tre  d a te  
p lus e lo ignće. L e G o u v e rn e m e n t A lle ­
m an d  e x p liq u e  l 'e f fe rv e sc e n c e  qu i re g n a it 
a lo rs  en  H a u te  S iles ie  p a r  le  fa it que 
p e n d a n t  les p e rq u is itio n s  ch ez  d es  com - 
m u n is te s  e t  d e s  so c ia lis te s  a u  n o m b re  
d e sq u e ls  il y avaiit b eaucoup  de Po lonais , 
on  a v a it  t ro u v e  des a rm es e t des d o c u ­
m en ts  p ro u v a n t l 'in te n tio n  de  h a u te  tra -  
hison.

Le C onse il d e  la S o c ie te  des N a tio n s 
a p ris  le  29 se p te m b re  c o n n a issan c e  du  
r a p p o r t  de  M. O 'K e l ly , r a p p o r te u r  (Ir- 
lan d e) qui, a p re s  un  re su m e  d e  la p e t i ­
tio n  e t  des o b se rv a tio n s  du  G o u v e rn e ­
m en t a llem and , a  e x p rim e  l ’e sp o ir  que 
l 'a tm o sp h e re  p o litiq u e  s 'a p a is e ra it  de 
m an ie re  a  re n d re  c o n fian te s  les re la tio n s  
e n tre  la m a jo rite  e t  la  m in o rite  en  H au te  
S iles ie  a llem an d e .

L e  M in is tre  R aczyńsk i ,  r e p re z e n ta n t  
d e  la  P o logne , a  d e c la re  ce  qu i su it:

„L 'a ffa ire  de  G ro s s -S tre h litz  m erite  de 
r e te n ir  l ’a tte n tio n  du C onseil, c a r  elle  
c o m p o rte  des e le m en ts  t re s  c a ra c te r is ti -  
q q u es  d e  la  s itu a tio n  g e n e ra le  d e  la  m i­
n o r ite  p o lo n a ise  en  H a u te -S ile s ie  a lle ­
m ande.

L es o b se rv a tio n s  d u  G o u v e rn em e n t 
A llem and , qu i r e la te n t  les fa its  d u n e  faęon  
q u e lq u e  p e u  d iffe re n te  q u e  n e  le  fa it 
la  p e titio n , m ’a u to rise n t cep en d an t a 
c o n s ta te r  que  l ', ,O b e rp ra s id e n t” de  la 
H a u te -S ile s ie  a  e te  am en e  a re fu se r
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l 'a u to r is a tio n  d e m a n d e e  p o u r un  festiv a l 
de  c h a n t en  ra iso n  de  l 'e x c ita tio n  qui 
x e g n a it a  c e t te  e p o q u e  p a rm i les h a b i­
ta n ts  de  la  re g io n  d e  G ro ss-S tre h litz . 
D a p r e s  r , ,O b e rp ra s id e n t” lu i-m em e, le 
fe s tiv a l a u ra i t  pu, d a n s  c e t te  a tm o sp h e re  
d ’a g ita tio n , p ro v o q u e r  des m an ife s ta tio n s  
h o s tile s  c o n trę  la  m in o rite  po lo n aise . 
L es  d a n g e rs  au x q u e ls  a u ra it  e te  ex p o - 
se e  la  m in o rite  p o lo n a ise  o n t e te  resu m es 
d 'u n e  faęo n  t r e s  n e t te  p a r  l '„ O b e rp ra -  
s id e n t” lu i-m em e d an s la  p h ra se  c ite e  
p a r  les p e ti t io n n a ire s , a sa v o ir  qu ',,il 
a im e ra it m ieux  u n e  p e tit io n  a  G e n ev e  
que  d eu x  tu e s  a  G ro s s-S tre h litz " . J e  
co m p re n d s  fo rt b ien  les ra iso n s de  l ', ,0 -  
b e rp ra s id e n t"  e t  re c o n n a is  v o lo n tie rs  
q u 'il a  agi en  fo n c tio n n a ire  co n sc ien - 
c ieu x ; ce qu i m ’im p ress io n n e , ce  so n t 
les m otifs de la  d ec is io n  de  l ',,O b e rp ra -  
s id e n t" , m o tifs qu i d e v o ile n t l 'e t a t  d 'in - 
se c u rite  d an s leq u e l se  tro u v e  la m in o ­
r i te  p o lo n aise . N 'y  a - t- i l  p a s  q u e lq u e  
ch o se  de  g rav e , sinon  d 'a la rm a n t, dans 
le  fa it q u 'u n  sim ple  fe s tiv a l de  c h an t 
p o u rra i t  c o u te r , d 'a p re s  le  ch ef lui- 
m em e d e  l 'ad m in is tra tio n  a lle m a n d e  de 
la  H au te -S ile s ie , q u e lq u e s  m o rts  a  la  m i­
n o r ite  p o lo n a ise ?

L e G o u v e rn e m e n t A llem an d  v o u d ra it  
e x p liq u e r  c e t e ta t  d 'e sp r i ts  h o s tile  a  la 
m in o rite  p a r  la  d e c o u v e r te  de  q u e lq u e  
so c ia lis te s  e t co m m u n istes  p a rm i les 
m em b res  de  c e t te  m in o rite . C e tte  e x p li­
c a tio n  ne  sem ble  pas fo n d ee. E n  effet, 
la  p o p u la tio n  p o lo n a ise  de  la H a u te -S i­
le s ie  a llem an d e  e s t  r e p u te e  p o u r  ses s e n ­
tim e n ts  re lig ieu x  e t  son  a tta c h e m e n t au x  
id ees  d 'o rd re  e t d e  c o n se rv a tio n  soc ia le . 
En o u tre , la m in o rite  p o lo n a ise  a  to u - 
jo a rs  e v ite  d 'a d re s se r  des p e ti t io n s  a la 
S o c ie te  des N a tio n s  ta n t  q u 'e lle  p o u v a it 
e s p e re r  o b te n ir  sa tis fac tio n  a u p re s  des 
a u to r i te s  c o m p e te n te s . T o u t ce  q u 'e lle  
d em an d e , c ’e s t que  l 'E ta t  a lle m a n d  lui 
a ssu re  les co n d itio n s  in d isp en sab le s  a  son 
lib re  d e v e lo p p e m e n t cu ltu re l.

Or, ce  d e v e lo p p e m e n t n ’e s t p o ss ib le  
que  d an s u n e  a tm o sp h e re  de se c u rite , 
l ib re  d 'e x c i ta t io n  a n tim in o rita ire . C e tte  
a tm o sp h e re  ne  s a u ra it  e tr e  c re e e  sans 
un  e ffo rt d e  la p a r t  du  G o u v e rn em e n t 
A llem an d , e ffo rt q u e  ce lu i-c i a le d ev o ir 
d 'a cc o m p lir  afin  de  fa ire  c e s se r  to u te  
a g ita tio n " .

A p re s  u n e  c o u rte  re p liq u e  d e  M. von 
K e lle r , r e p re s e n ta n t  de  l'A llem ag n e , qui 
a c o n te s te  les a lle g a tio n s  d u  C o m te  R a ­
c zy ń sk i  au  su je t des co n d itio n s  d e  s e ­
c u rite  e t d es te n d a n c e s  an tim in o rita ire s , 
le  C onse il a a d o p te  les co n clu sio n s du 
ra p p o r t  su sm en tio n n e .

2) L a  se c o n d e  p e ti t io n  d o n t l 'e x a -  
m en  a v a it  e te  a jo u rn e  p a r  le  C onse il 
ju sq u  a  la  d a te  du  12 oc tob re  1933, con- 
c e rn a it  le  d e c re t  du  P re s id e n t  d u  R e ich  
a llem and , m o d ifian t la lo i e le c to ra te  du  
R e ich  (RGB. 1-1. p ag e  45*).

L 'U n io n  d es P o lo n a is  en  A llem ag n e  se 
p la in t de  ce  que  c o n fo rm em en t au  d e ­
c re t  m en tio n n ć  p lu s h au t, les l is te s  des 
c a n d id a ts  d e  c irc o n sc rip tio n s , p re s e n ­
te e s  p a r  le s  g ro u p es  d 'e le c te u rs  (partis) 
qu i n 'a v a ie n t  p a s  u n  d e p u te  au  d e rn ie r  
R e ich s tag , d o iv en t p o r te r  60.000 s ig n a ­
tu re s  d u m en t leg a lisees d 'e le c te u rs  av ec  
in d ic a tio n  d e  le u r  dom icile , age, p ro fe s ­
sion, du  n o m b re  d e  leu rs  en fan ts  e tc . 
U n e  te lle  e x ig en ce  e q u iv a u t p o u r  la  m i­
n o rite  p o lo n a ise  a  la  d em an d e  d  u n  v o te  
fa it o u v ertem en t e t e n tra ln e ra it  touted 
les c o n se q u en c es  au x q u e lle s  s ’e x p o se n t 
to u jo u rs  le s  P o lo n a is  s 'ils  a v o u en t o u v e r­
te m e n t le u r  c a ra c te re  n a tio n a l p o lo n ais. 
C e tte  d isp o sitio n  qu i e m p ech e  les P o lo ­
n a is  d 'e lire  les d e p u te s  de  le u r  choix , 
co n s titu e , de  l 'av is  d e  l 'U n io n  des P o ­
lonais, u n e  v io la tio n  des a r tic le s  67 e t 
76 d e  la  C o n v en tio n  de  G en ev e .

L e  ra p p o rt ,  p re se n te  le  12.X.1933 p a r  
le  ra p p o rte u r , p ro p o sa it  au  C onseil d e  se 
b o rn e r  a  p re n d re  a c te  des e x p lic a tio n s  
fo u rn ies  p a r  le  G o u v e rn em e n t A llem and . 
Le ra p p o rt fu t aocepte.

3) L a tro is iem e  p e titio n , ex am in ee  
p a r  le  C o nse il le  12.X.1933, a v a it  ćg a le- 
m en t p o u r  la  m in o rite  p o lo n a ise  u n e  im ­
p o r ta n c e  p lu to t  m o ra le  que  p ra tiq u e . 
E lle  c o n s titu a it  u n  re q u is ito ire  d e v an t

*) V o ir les d o c u m e n ts  d e  la  S. d. N. 
C. 4 2 6 — 1933 e t C. 575 — 1933.
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l'opinion publique In ternationale  contre  
l'a ttitu d e  hostile  a 1‘egard  de l'Slem ent 
polonais qui regne en Silesie d 'O ppeln.

Le 10 aou t 1933 dans la localite P o ­
tem pa en Silesie allem ande Conrad P ie­
cuch a ete as-sassine d 'une m aniere bes- 
tiiale devant le® yeux de sa  mere, une 
vieille de 70 ans. Le m eurtre  a e te  com- 
mis pas 9 m em bres d une section  d 'as- 
sau t (Sturm abteilung). Les journaux alle- 
m ands ont publie de longs artic les au 
su jet de ce crime dont la  victim e e ta it 
un Polonais, so i-d isant un com m uniste. 
Les invectives con tre  les convictions 
com m unistes de Piecuch d isparaissaien t 
cependan t dans un Hot d 'a ttaq u es hai- 
neuses con tre  un Polonais e t la natio - 
na lite  polonaise en general. Non seule- 
m ent les journaux n 'ava ien t pas trouvS 
de paroles de blam e pour les cruels m eur­
triers , m ait ils tach a ien t de justilier le 
m eu rtre  e t meme de le glorifier. E t ce ne 
son t pas uniquem ent les journaux qui 
gardaien t c e tte  a ttitu d e  aprSs le 
m eurtre , pendan t le p roces e t ap res son 
achevem ent. Les petitionnaires, annexan t 
a  leu r pe tition  36 ex tra its  de jou r­
naux, publićs pendan t une periode de 8 
mois (depuis aou t 1932 jusqu'au mois 
d 'avril 1933) a tte s te n t que meme des p er- 
sonnes occupant de hau ts postes offi- 
ciels, p rena ien t la defense des m eurtriers 
de Potem pa, en proclam ant en tre  au tres 
la  conviction q u ‘,,on n e  peut con- 
dam ner a m ort des A llem ands pou r 1'as-
sassinat d 'un Polonais, la  valeur des
am es e t des homm es n 'S tan t pas la meme, 
souvent l'un  ou l'une ne valan t pas
l'a u tre ”.

La p lace nous m anque pour c iter 
meme .en abrege les extrait® d e  journaux 
annexes qui ca rac te risen t les dispositions 
hostiles d 'une p artie  de la population
allem ande a c e tte  epoque.

L 'U nion des Polonais, dScrivant les 
de ta ils de ce m eu rtre  politique, le  cours

de to u te  l'affaire  jusqu 'a l'e larg issem ent 
des m eurtriers, les voix de la p resse e t 
l'a tm osphere d 'effervescence e t de haine 
a l'egard de tout ce qui n 'est pas allem and, 
p ria it le  C onseil de la Societe des N a­
tions: 1) d 'exam iner l'affaire  e t de con- 
s ta te r  que l'a tti tu d e  du G ouvernem ent 
A llem and e ta it incom patib le avec l'esp rit 
e t la ten eu r des stipu lations de la  Con­
vention de G eneve; 2) d 'in te rven ir au- 
p res du G ouvernem ent du R eich e t de 
la P russe afin que des m esures ap p ro - 
p riees re tab lissen t la confiance des ci- 
toyens en l'im partia lite  des actes des au ­
to rites  allem andes independam m ent du 
fait, si c 'est a la m inority ou a  la majo- 
rite  qu 'appartiennen t les c itoyens; 3) 
d 'ob ten ir que le G ouvernem ent A llem and 
s'oppose d 'une m aniere categorique a 
to u te  m anifestation  des organisations, si 
ces m anifestations sont dirigees con tre  
les d roits civils e t politiques de la  mino- 
rite  polonaise ou con tre  sa liberte.

F inalem ent les pe titionnaires ont ex - 
prim e l'espoir que le  Coniseil de la  So­
ciety des N ations ob tiendrait l’assurance 
du G ouvernem ent A llem and que les ci­
toyens ap p a rten an t a  la m inorite e t lo - 
yaux a l'egard  de l'E ta t, se ra ien t tra ite s  
par les au to rites conform em ent au p rin - 
cipe de leur ćgalite aux citoyens de la 
m ajority allem ande.

Le G ouvernem ent A llem and a p re ­
sen te  ses observations dans deux ecrits  
sćpares. La p resen ta tio n  du second ecrit, 
comme il ap p e rt de sa teneur, a e te  
p recedee  p a r des pourparlers avec le  
S ec re ta ria t de la  Societć des N ations. 
Ceci p a ra it signifier que le rap p o rteu r 
avait trouvd les p rem ieres observations 
insuffisantes, ce qui est d 'ailleurs confir­
m s p a r le fait qu'd la da te  du 29 sep- 
tem bre  l'exam en de l'affaire  a etS ajour- 
nć a la session suivante, tand is que les 
explications supplćm entaires du G ouver-
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nem ent A llem and p o rten t la  da te  du 9 
octobre 1933.

Dans ses p rem ieres observations le 
G ouvernem ent A llem and co n tes ta it en 
p a rtie  l 'exac titude  de 1'etat de fait ex ­
pose dans la pć tition  e t decla ra it que 
dans le cas ac tue l on avait affaire a un 
m eurtre  ord inaire  qui re leva it des tri- 
bunaux e t qu 'en  consequence to u te  l'af- 
faire n 'av a it pas un ca rac te re  m inoritaire; 
p a r con tre  dans ses observations supple- 
m entaires du 1 octobre 1933 il se ffo ręa it 
d 'exp liquer les conditions politiques et 
l'a tm osphere dans laquelle le m eurtre  
ava it e te  p e rp e tre . B lam ant les voix de 
la p resse  e t no tifian t que des m esures 
severes on t e te  prises ren d an t im possible 
qu 'a  l'aven ir des evenem ents analogues 
se p roduisent, il term ine en c itan t le 
te x te  du com m unique officiel publie par 
les au to rites  officielles:

„iMainitenant que la  revolution  natib- 
nale a triom phś e t qu 'il y  a  la ce rtitude  
que la volon te  du G ouvernem ent n a tio ­
nal sera  exćcu tee  par to u tes  les a u to ­
rites, aucun ac te  punissable ne sera  plus 
ni excuse ni to lere" .

Le 12.IX. l'affaire a e te  p o rtee  de- 
van t le Conseil. Le rap p o rt dont le tex te  
im prim e couvre 6 pages com m ence par 
donner un resum e de la  pe tition  e t des 
observations du G ouvernem ent A llem and, 
puis il consta te  que de l'e tu d e  de la do­
cum entation  soum ise au  Conseil se d e ­
gage l'im pression que le sen tim ent de sć- 
curite  a e tć  serieusem ent ebran le  dans 
certa ins m ilieux m inoritaires, ce qui s 'ex- 
p lique par les faits exposes dans la p e ­

tition. II resso rt śgalem ent de la docu­
m en tation  que la cause principale de 
c e tte  inquietude se trouve dans la m a­
n ierę  dont certa ins journaux avaien t p re ­
sen te  l'affaire  du m eurtre , inquietude qui 
a e te  augm ente p a r le fait que les au teu rs 
responsab les du crim e ont e te  gracies — 
bien que par une am nistie generale.

A yan t ainsi ćmis son jugem ent sur 
le  fond de l’affaire d u n e  m aniere n e tte  
et precise, ne la ’ssant place a auoune 
equivoque, le  rap p o rteu r no te  que les 
renseignem ents, fournis par le G ouver­
nem ent A llem and dans ses observations 
supplem entaires, sont de n a tu re  a  apaiser 
l'atm osphere. Le G ouvernem ent a fait 
com prendre a la  population  par des com ­
m unications de l'agence officielle qu au ­
cun ac te  punissable ne se ra  ni excuse ni 
to lere . Ceci perm et d 'exprim er l'espo ir 
que T attitude des autorites sur le ter- 
rito ire  de la H aute  Silesie, te rrito ire  a 
population  m ixte, se ra  toujours te lle  que 
la m inorite pourra  avoir en elles pleine 
confiance et qu'elles contriibueront p a r 
tous les moyens dont elles disposent, a 
ce que l'a tm osphere politique de ce tte  
region soit conform e a l'e sp rit dans le- 
quel on t e te  conęues les clauses m ino­
rita ires de la Convention,

Le rap p o rt a e te  lu in ex tenso  a la  
seance publique du Conseil p a r le rep re- 
sen tan t de l'Espagne, M. 1 Ambasisadeur 
de Madariaga, rapporteur. Le texte  
mem e du rappo rt, p ar les faits qu'il a  mis 
en lum iere, a p rodu it une im pression tres 
vive qui su rpassa it de beacoup  i'e ffe t 
p roduit par tous les discours e t les d e ­
clarations.
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ALLEMAGNE
N o u v e l  a sp e c t  cle la  p o l it iq u e  m m o r ita ir e  e m a n Je

La „rev o lu tio n  n a tio n a le "  de H itle r  e t les tran sfo rm a tio n s  p ro fo n d es q u ’e lle  a  accom - 
p lie s  dans le R eich , o n t o r ie n te  dans u n e  n o u v e lle  vo ie  la  p o litiq u e  du  g o u v e rn em en t 
cle B e rlin  e t  d e s  in s titu tio n s  m in o rita ire s  o ffic ieu ses e n v e rs  les A llem an d s d e  l 'e tra n g e r  
( ,,A u s la n d d eu tsc h tu m '‘)  e t p lu s  sp ec ia lem en t envers les g roupes m in o rita ires  a llem an d s 
en  E u ro p e , e ta b lis  ta n t  d an s  les p ay s a v o is in a n ts  le  R eich , q u e  d an s c e r ta in s  E ta ts  non 
iim itro p h es , te lle  la  R o u m an ie . L e n o u v e au  co u rs d e  la  p o litiq u e  a llem an d e  p a r  r a p p o r t  
aux  m in o rite s  a llem an d es  en  E u ro p e  a  d e te rm in e  n e c e ssa ire m e n t un  cH angem ent des 
m e th o d e s  d an s la p o litiq u e  m in o rita ire  de  B e rlin  su r le  te r r a in  in te rn a tio n a l.

N ous v e n o n s  de  m e n tio n n e r  les in s titu tio n s  qu i so n t les a u x ilia ire s  du  g o u v e r­
nem en t idu R eich  dans sa  p o litiq u e  d es n a tio n a lite s . Ce so n t no tam m ent: le „V olksbund  
fiir das D eu lsch tu m  im  A u s la n d e “ (denom m e en ab rege  „V . D. A ." ) ,  anciem nem ent 
, ,V erein  fiir das D eu lsch tu m  im  A u s la n d e " , in s titu tio n  qu i co n tin u e  L activ ite  d u  „D eutscher  
Sch u lvere in "  d ’av an t-g u erre  a  ten d an ces  po lonophobes, pui>s le  ,,D eu tsch es A u s la n d  In s ti-  
tu t a S tu ttg a r t"  (en abrege ,,D. A. I," ), U nion des M in o rite s  A lle m a n d es  en E u ro p e“ e t le  
„Secretaria t P erm a n en t des C ongres M in o rita ires“ (d irige  p a r  M . le d o c teu r A m m ende). 
II y a  en o u tre  en  A llem agne  to u te  u n e  se r ie  d ’a u tre s  institution®  sim ila ires  d o n t  L activ ite  
est to u te fo is  moita® v ariee  e t moiins e te n d u e  que  celle  des in s titu tio n s  nom inees p lu s hau t.

T an d is  q u e  le „V. D. A ."  e ta i t  d e p u is  lo n g tem p s to m b e  sous l ’in flu en ce  du  p a r ti  
n a tio n a l-a lle m a n d  e t des h itle rie n s  (su rto u t depuis que le  g en era l G essen  en avait 
e te  e lu  ip residen t en 1931), p a s  co n trę  le  „D. A. I .“ re s ta it ,  d ep u is  s a  fo n d a ticn  en  1917, 
e n tre  les m ain s des n a tio n a lis te s  m o d eres, a d e p te s  d e  l 'id eo lo g ie  d e  S tre se m a n n . P a r  

su ite  de la  p o litiq u e  de  „ G le ichscha ltung “ (o rien ta tio n  d an s u n  sen s un iq u e) IT n s titu t 
a  du  re n o u v e le r  e n tie re m e n t son  p e rso n n e l e t  c h an g e r  l 'o r ie n ta t io n  d e  son  ac tiv ite .

A v an t q u 'e iit lieu ce tte  ,,e p u ra tio n “ de IT n stitu t, il fu t p ro ced e  a  la  G leichschaltung"  
de  V,JJn io n  des M in o rite s  A lle m a n d e s“ en E urope. U n  ro le  m a rq u a n t a e te  juoe  dan-: 
ce tte  o p e ra tio n  p a r  le  g roupe  des A llem an d s b a lte s  (H a sse lb la tt, K e lle r  e t  au tres) 
quli su b it une fo rte  in fluence  p o litiq u e  d ‘un a u tre  ba lte , M. R osenberg , le d iirigeant de  i 
p o litiq u e  e tra n g e re  des n a tio n a u x -so c ia lis te s . L ’in flu en ce  des h itle r ie n s  se  fit, d 'a illeu rs , 
n e tte m e n t s e n tir  au  d e rn ie r  C o n g res d es M in o rite s  N a tio n a le s  a B ern e , de m em e 
q u 'e lle  e s t facile  a d isc e rn e r  dans L ac tiv ite  a  V ien n e  de l a n c ien  S e c re ta r ia t  g enevo is 
d e  ces C ongres.

P o u r  se  fa ire  u n e  id ee  c la ire  d es n o u v e lle s  te n d a n c e s  d e  la  p o litiq u e  du  R e ich  
a l ’e g a rd  d es A llem an d s de l e tra n g e r , a in s i que  d e  la  p o litiq u e  m in o rita ire  su r le  te r ra in  
in te rn a tio n a l il nous s e ra  de g rande  a id e  d ’an a ly se r de  p lu s p re s  les changem en ts in te r-  
venus d an s l 'o r ie n ta tio n  de  1‘ao tiv ite  des in s titu tio n s  m entiom nees e t d ’e tu d ie r  ce rta in e s  
declarationis des p e rso n n a ’ite s  m arquante®  qui se  tro u v en t a  la  te te  d u  n o u v eau  m ouve- 
m en t. A fin, c ep e n d a n t, d 'a v o ir  u n e  p e rc e p tio n  n e tte  de  ces ch an g em en ts  e t d e  de  vo ir 
co m m ent ils se  p ro f ile n t su r le  fond  de  la  p o litiq u e  a llem an d e , an c ien n e  e t a c tu e lle , il 
fau t re cu le r  ju s q u a u x  p rem ieres annees qu i on t su iv i le t r a i te  de  V ersa illes , epo q u e  
a laq u e lle  la p o litiq u e  m in o rita ire  du  R eich  c o m m en ęa it s e u lem en t a  p re n d re  form e.

A u  cours de la  p rem iere  periode , ce lle  des gouvernem ent® de gauche, V A usw artiges  
A m t  n ’avast pas dans ce dom aine d e  ligne p o litiq u e  n e tte m e n t trac ee  e t to u te  1‘in itia tiv e
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se concen tra it en tre  les mains des organisations sociales, notam m ent: de 1 Institu t de 
S tu ttgart, du V. D. A. et de nom breuses unions d 'A llem ands, originaires de pays g r a n ­
gers et residan t en Allem agne („Heimatstreue E l s d s s e r „Verband der Kolonialdeutschen" 
etc.)- L ',.indifference" qu 'avaien t m anifestee alors les gouvernem ents de gauche envers 
les A llem ands de l'etranger, est attribuee par les hommes petit ques hitleriens aux 
„tendances in ternationales" de ces gouvernem ents, d 'ou — d 'apres les m aitres actuels 
de l'A llem agne — decoulait le fait de ne pas reconna itre  la necessite  de m aintenir e t de 
rafferm ir la „com m unaute nationale” allem ande dans le m onde e n t ie r1).

La seconde periode est celle qui a e te  nom m ee ere  de S tresem ann e t qui s etend  
jusqu'au moment de la prise du pouvoir par Hitler. Stresem ann considerait ile probleme 
des A llem ands a l'e tran g er comme un des problem es essentiels de la politique e trangere  
allem ande e t y voyait une des raisons principales qui m ilitaient en faveur de 1 en tree  
de l'A llem agne dans la Societe des Nations. Stresemann  exprime cette conviction dans 
sa le t tre  au  K ronprinz en date  du 7 sep tem bre 1925, en ecrivan t -):

„A mon avis, la  politique e trangere  allem ande a trois grands problem es a resoudre 
dans l'aven ir le plus proche:

...En second lieu j'y  inclus la p ro tec tion  des A llem ands a l’e tranger, de ces dix 
ou douze millions de com patrio tes qui v ivent ac tuellem ent sous le joug e tranger dans 
des pays etrangers...

...La sollicitude a 1’egard des A llem ands a l'e tran g e r incite a  l’adhesion a la Societe 
des Nations.

...A Geneve nous serons les po rte-paro les (W orifuhrer) de tou te  la comm unaute 
cu lturelle allem ande, e tan t donne que l’A llem agne en tiere  3) verra  en nous son defenseur
et son bouclier (Hort und Schild).

...La Pologne, la  Tchecoslovaquie, la Yougoslavie e t la Roum anie que les tra ites
in teraationaux  obiligent de veiller au so rt de leurs minoriteis, c est-a-d ire  ( ,.d(iss heisst !) 
to u t particu lierem en t au sort des m inorites allem andes, ne pourron t im punem ent violer 
leurs obligations, isi elles savent que rAMemagne pourra po rter toutes les infractions a  ce 
sujet devant le forum de la Societe des N ations .

Le but de  la politique de M. Streseman  eta it evidemment d'oibtenir pour les 
A llem ands a l'e tran g e r l'autonom ie cu ltu relle  4) ce qui a —  l'exem ple de 1 E sthonie (la loi 
de l'annee 1925) — leur p e rm e ttra it de se gouverner d une m aniere autonom e dans les 
lim ites des differents pays de leu r residence, en les p rem unissant con tre  les influences 
assim ilatrices de ces mem es pays. A u fond des choses une te lle  politique sur le te rra in  
de G eneve ten d a it a c ree r une effervescence perm anen te  sur tous les te rrito ires  mino- 
rita ires pour dem ontrer par ces troubles la  situation  in tenable ( Haltlosigkeit) creee par le 
tra ite  de V ersailles. Le choeur des m inorites m econten tes devait constituer un des

Q Discours du  S ta ttha lte r de W urtemberg, M iirr —  „Der Ausilanddeutsche" annee

X V L  J  o2) G ustav Stresem ann: , ,Vermachtniss“, herausgegeben von H enry B ernhard. B er­
lin, vol. II pages 553—554 (M emoires de S tresem ann).

3) D ans les „M emoires" il est d it: „...das gesammte Deutschland ‘ — assurem ent 
c 'est une faute d 'im pression, en tout cas doit signifier „das gesammte Deutschtum  c.-a-d. 
tous les A llem ands a l'etranger.

4) „Memoires" de Stresem ann, Vol. II, page 312— 443.
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facteu rs principaux  qui devait psychiquem ent p rep a re r l’opinion publique de I'Europe 
a la r e a l i s a t i o n  des a s p i r a t i o n s  r e v i s i o n n i s t e s .

II ex is ta it assurem ent un p lan  d 'ensem ble p revoyan t la collaboration  des m inorites 
allem andes aux buts occultes de la politique revisionniste de Berlin. U ne brillan te  illu­
stra tion  de ce fait est fournie p a r le program m e elec toral de l'annee 1926 du pasteu r 
Schm idt-W odder, leader de la minori'te allem ande au D anem ark (au Schleswig du Nord). 
Ce leade r de la „nouvelle o rien ta tion  actue lle" a c e tte  epoque proclam ait clairem ent: 
„Nous cherchons a ob ten ir une revision des frontieres. A  bas V ersailles! (Fort mit 
Versailles!)" 5).
L 'autonom ie culturelle des minorites allem andes qui est devenue u a  des points princi­
paux du programme national depuis Stresem ann, n 'e ta it cependant point un m ot d 'ordre 
decoulant de l'ideologie de 1'Allemagne nationaliste . Ses prem iers cham pions e ta ien t 
sans con tred it les Juifs. Ils on t deja defendu c e tte  idee a Paris en 1919 e t 1920, 
a. l'epoque de la C onference de la Paix. II suffirait de ce fait pour que l'ideologie de la 
„N ouvelle A llem agne” re je tte  c e tte  theorie , C e tte  assertion  se trouve ne ttem en t con­
firmee par M. W erner H asselblatt, d irecteur du Bureau de l'U nion des M inorites \Alle- 
m andes en Europe (successeur de Charles Brans), qui, dans un artic le  de fond, intitule 
„D eutschlands A u str itt aus dem Volkerbund und die Nationalitaten Frage", fait au su je t 
de la politique de Stresem ann  les reserves suivantes (i) :

„doch hielt s ich seine Zielsetzung in der Grdnzen der von einer frem den Ideologie 
geprdgten und bis zur U nwirksam keit interpretierten Rechtsgrundsatze der Versailler M in­
der heitenschut zvertrage".

Comme on le voit, la politique de Stresem ann  a  1 egard des A llem ands de 
le tra n g e r , qu'on estim e e tre  une politique „liberale”, est ac tue llem en t co tee  de la 
mćm e m aniere que to u te  la politique en general de ,,la periode rouge ). P recedem m ent 
on se targuait volontiers de Stresem ann  comme de 1‘avocat das m n o rite s"  (et tou t 
particu lierem en t des m inorites allem andes) s); actuellem ent c est to u t au tre  chose 
on tache (p ex. M. H asselblatt)  de decomsiderer cette opinion, en la  p resen tan t comme 
un point de vue des adversaires de 1‘Allem agne (gegnerischerseitej 9). II faut d  aileurs 
reconnaitre  qu 'a  la  fin de sa  carriere  Stresem ann  lui-m eme s  est beaucoup desiiste des 
conceptions qu'il avait defendues precedem m ent. E<n fait foi son a rtic le  (c 'etait parait-iil 
le dernier avant sa  mort) sur les problemes minoritailres „Die M inderheiten Frage als 
Friedensproblem ", publie dans un  supplem ent, consacre aux questions m inoritaires et 
annexe a un des numeros d 'aou t 1929 de la ,,Kolnische Z e i t u n g L'autonom ie cu ltu relle  
a e te rem placee par un nouveau „m ot d 'o rd re" — l’egalite p leine e t en tiere  des droits 
des m inorites sous le contró le de la Societe des N ations —  il va sans dire, seulem ent 
dans les E tats soumis a des obligations m inoritaires in ternationales.

A pres la m ort de Stresem ann  son esprit a encore longtemps dom'.ne dans la  po­
litique allem ande en tan t qu 'elle avait tra it aux problem es des A llem ands a  1 e tranger et 
to u t particu lierem en t aux questions m inoritaires.

Du moment que H itler prend le  pouvoir en mains, la politique m inoritaire allem ande

5) Ju les Bogensee: Les rapports m inoritaires germ ano-danois en Slezwig.
6) „Der A uslanddeutsche“ (1933) page 530.
7) D iscours du S ta tth a lte r  M urr, loc. cit.
8) M em oires de S tresem ann, vol. II, page 429.
e) A rtic le  de M. H asselb latt, loc. cit.
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subit, elle aussi, des m odifications fondam entales, dont la  consequence est un chan- 
gemeńt d 'a ttitude  (U m stellung) des centres allem ands a le tran g er . C 'est La troisieme pe- 
riode qui com m ence —  la periode du „N ouveau R eich .

On procede a une „G leichschaltung ' ‘ system atique des A llem ands a le tran g e r , en 
tan t que cellules du  „peuple allem and dans son entier" (G esam tvolk). M. Ferdinand  von 
U exkiill, 1 editeur de la revue m ensuelle ,,N ation und Staat", a essaye de carac tenser 
ce processus dans un artic le  in titu le  „Un peuple au toum an t de  son histoire" (V o lk  im 
Umbruch) 10). D 'apres 1'auteur de Particle cite, la  „revolution nationalle s  eist et en due 
au  dela les fron tieres de 1’E ta t allem and. U n changem ent decisif s 'e s t p roduit dans la 
m entalite  des A llem ands a l'e tranger. E t en mem e tem ps, les fitats e trangers, lu ttan t 
con trę  1'infiltration de 1'hitlerisme, se irtettent a a ttaq u e r leurs m inorites allem andes e t 
leurs institutions culturelles et social-politiques.

C ette  periode de persecu tions aggravees surprend  l e s  m a s s e s  des A llem ands 
a  le tran g e r en plein processus de  reconstruction  interieure. Un travail sp iritual pro- 
fond (das geistige Ringen) est poursuivi dans to u tes  les couches de ce tte  popu
lation  afin que les nouvelles e t pu issantes valeurs, dont elles sont alim entees
par la N ation (Gesam tvolk) so ient coulees dans des form es qui reponden t aux  
conditions de la vie des groupes nationaux  a 1 e tranger. U ne lu tte  decisive est 
livree par les nouvelles idees a to u t ce qui jusqu 'alors e ta it obligato ire et reconnu 
comme juste, lu tte  pour saisir le pouvoir d irec teu r e t pour se conciher les ames 
des „m em bres de la n a tio n ’ (Volksgenossen).

C 'est justem ent dans les phenom enes qui accom pagnent la transform ation  e a 
m entalite  des A llem ands a l'e tran g er que 1 'auteur voit la force sp irituelle du h itleris-
rae  puisque les A llem ands a l'e tranger me sont soum ;s a aucune contra,mte et que
tou tes les forces qui se m anifestent dans leur sein, constituent, d u n e  m aniere ev iden te  
pour tout le monde, une contribution volonitaire" 11).

Les groupem ents h itleriens s 'em paren t des leviers de com m ande politiques dans 
les cen tres allem ands a l'e tranger e t s’a ttrib u en t un ró le p reponderan t dans les organisa­

tions sociales.
Ce sont les A llem ands en Tchecoslovaquie qui les prem iers, avant meme que Hitlei 

so it devenu le m aitre  de l'A llem agne, ont organise leu r vie politique d’apres le m odele 
cree par les nationaux-socialistes; ceci a donnę naissance a to u te  une serie  de proces 
politiques parm i lesquels le proces du  „Volkssport"  et celui d 'A sch ont ete les plus no- 

to ires.
P resque sim ultanem ent a eu lieu la h itlerisation  des A llem ands en Roumam e, tou t 

particulierem ent en Transsilvanie. La a ete fondee la „Nationalsozialistishe Selbsthil- 
lebew tgung der D eutschen in Rum dnicn  (N. S. D. R.) qui a  rapidem ent cree sa  presse 
a elle (plusieurs feuilles hebdom adaires) et a place sous sa  depen,dance le  „Siebenbar■- 
gisch-deutsche T a g e b l a l t L'„ancienne orientation" a ete defendue par M. Rudo f 
Brandsch, tout recem ment encore president de l'Uniom des M inorites A llem andes en 
Europe et par leveque  G londys. Une bataille  decisive, livree au „V. Sachsen Tag 
a H erm ansstad t, appo rte  une v icto ire com plete aux hitleriens, a la te te  desquels m ar- 
chent le depute Roth, le „Landesfiihrer" Fritz Fabricius, actuellem ent president de 
l'Union des M inorites Allem andes, et le Dr. Richar Csaki, le directeur du  „D eutschesku !-

turam t“ en Roumanie.

10) „Nation und S taat". A nnee VII/1933, octobre 1933, page 3.
11) Uexkiill, loc. ci't.
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D an s le Sch lezw ig  du N ord, au  D a n em a rk  les h itle r ie n s  o n t c o n s id e ra b le m en t e la rg i

le s  in flu en ces  a lle m a n d e s 12).
En L ith u an ie , to u t  p a r tic u lie re m e n t d an s le d is tr ic t  d e  M em el, F ac tio n  h itle rie n n e , 

so u m ise  a u n e  d ire c tio n  em an an t du  R eich , a p ris  des p ro p o rtio n s  qu i o n t p o r te  le gou- 
v e rn e m e n t lith u a n ie n  a  re c o u r ir  a  d e s  m esu re s  se v e re s  de  co erc itio n .

E n  Su isse  le m o u v em en t h itle r ie n  se d e v e lo p p e  ra p id e m e n t, II fau t a ttr ib u e r  ce  fa it 
a u x  e x cu rs io n s  f re q u e n te s  d es A llem an d s su isses  en  A llem ag n e, oil ils so n t h e b erg e s

p a r  le s  o rg a n isa tio n s  h itle r ie n n e s  13).
P a rm i le s  A llem an d s re s id an t au x  F.tats-U nis, au  B resil e t en A rg en tin e , to u t p a r ­

tic u lie re m e n t p a rm i la  jeu n e  g en era tio n , le m o u v em en t h itle r ie n  r e c ru te  des ran g s 
toujouns c ro issan ts  de p a rtisan s . M em e a  L o n d res a eu l.eu  to u t d e rn ie rem en t 1 in augura-
tion  so len n e lle  de  la „M aison  B ru n e  .

D anzig  a e te  p re sq u e  e n tie re m e n t h ;tle r ise . C ro isse n t de  m em e les  in flu en ces 
,,n a tio n a le s  so c ia lis te s"  p a rm i la  m in o rite  a llem an d e  en Pologne.

¥
*  *

D e c e t te  faęo n  on a d onne  au x  ch an g e m e n ts  d 'o r ie n ta tio n  e t de m e th o d e s  p o liti-  
ques des g roupem en ts des A llem an d s a  1 e tra n g e r le c a ra c te re  d u n  m ouvem ent „ .den  
ibas", de ,,lam e d e fen d s"  tan d is  q u 'en  r e a l i te  ce n 'e s t qu  un phenom ene e x te rieu r, lie 
e tro item en t e t en tie rem en t oomdliPonne p a r re v o lu tio n  de la p o litiq u e  a llem ande. A son 
to u r  ce  ,,ch an g em en t d 'o r ie n ta t io n "  des c e n tre s  a llem an d s a 1 e tra n g e r  a u ra it  so i-d isan t 
c o n tra in t le s  o rg an isa tio n s  m in o rita ire s  a llem an d es  a  s a d a p te r  a u x  c o n d itio n s n o u v e lles  
d e  la s i tu a tio n  a  l 'e tra n g e r .

U ne des m an ifes ta tio n s e x te rie u re s  de la  ,,G le ich sch a ltu n g“ des in stitu tio n s  men* 
t io n n e e s  sous le  n o u v e au  reg im e en  A llem ag n e , so n t in c o n te s ta b le m e n t les ch an g em en ts  
d an s  le  p e rso n n e l d ir ig e a n t de  ces  in s titu tio n s .

1. L a d irec tio n  de YU nion des M in o rite s  A lle m a n d es  en E urope  a  e te  reltiree 
a  MM. R u d o lf B randsch  e t P a u l S ch iem a n n  qu i re p re se n ta ie n t au  se in  de  l 'U n ion  le 
g ro u p e  m o d ere . A u  d e rn ie r  C o n g res de  l 'U n io n  (Saarow , le  12— 14 se p te m b re  1933) les 
s ta tu ts  d e  l ’U n ion  o n t e te  m odifies d e  m an ie re  a  co n fie r la  d ire c tio n  de  1 U n ion  a  un  
d 're c to ire  com pose d e : 1',,O bers 1 e u tn a n t ' ’ G raebe  (Po logne), le dr. H ans O tto  R o th  (Rou- 
m anie) e t de W ern er H a sse lb la tt (E sthon ie). On a d e  m em e cree un C onseil dT nspection , 
a  la  te te  duque1! on t e te  p laces: le  com te S to lb erg  (T ahecoslovaqu ie) e t  le  pafileu r- 
S c h m id t-W o d d e r  (D ainem ark). M M . B randsch  e t Sch iem ann  on t e te  excluis du com ite 
d 'ed itio n  de  la rev u e  m ensuelle  „ N ation  itna S ta a t“ qu i a e te  tranxfo rm ee en organe 
o ffic ie l d e  l 'U n ion , e d ite  e t  d irige  p a r  le b a ro n  von  U e x k u ll-G u ld e n b an d , p re ce d em m en t 
re d a c te u r  en  chef.

2. En d e rn ie r rang  il fu t p ro ced e  a  la  „ G le ic h sc h a ltu n g ' du  ,,D eutsches A u sla n d  - 
I n s t i tu t“ a  S tu ttg a r t. L 'o rie n ta tio n  de so n  activi'te e t so n  perso n n el d ir ig e a n  on t e te  
e n tie re m e n t ch an g es e t  a d a p te s  a u x  c o n d itio n s p o litiq u es  a c tu e lle s  en  A llem ag n e. 

O n a rev o q u e  le d irec te u r de lT n s titu t, M. le  d r  F. W erth e im er  qu i depu is des annees 
d ir ig e a it en  fa it le s  t r a v a u x  de lT n s titu t. O n a  d e  m em e e lo igne le  p re s id e n t du  C onse il 

de  lT n s titu t, M. le Dr. S o lf,  anc. am bassad eu r, le  p re s id en t de la  d irec tio n  de lT n s titu t,

12) „ N atio n  u n d  S ta a t" , VII, p. 23.
13) ,(D e r B u n d ” —  B ern -S ch w eiz , Nr. 435 du 18,IX .1933.
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M  le  d r  T. W anner .  A  e t ,  n o m m , p r e s id e n t  d e  IT n s t i tu t  M . !e  d r . Strolin ,  le  m a ire  
1  S tu U g a r is  q u a n t  a  la  d i r e c t io n  d e  IT n s t itu t ,  e l le  a  e t ,  c o n f i , e  a  u n  A lle m a n d  
d e  R o u m a n ie , M . R ichard  Csaki.  L a  p r is e  s o le n n e l le  d u  p o u v o ir  p a r  l a  n o u v e  
d i r e c t io n  a  e u  l ie u  le  8 d e c e m b r e  1933. A  c e t t e  o c c a s io n  le s  n o u v e a u x  e lu s  o n t  p r  
n o n c e  d e s  d is c o u rs  p o u r  f a i re  c o n n a i t r e  l e u r  p ro g ra m m e . L e u rs  d e c la r a t io n s  p e rm e  t e n t  
d e  se  r e n d r e  c o m p te  q u e l le  s e r a  la  n o u v e l le  o r ie n ta t io n  q u e  s u iv r o n t  d o r e n a v a n t

t r a V MX S r ^ f X  Z t  d e  IT n s t i tu t ,  a  d , c l a r ,  d a n s  s o n  d is c o u rs  q u e  „ d a n ,  le  n o u v e a u  

R e ic h  le tr a v a i l ’ n a t io n a l  a l le m a n d  (V o lk sd e u ts ch e  A rb e i t )  a r e ?u  u n e  g ra n d e  im p o rta n c e  
“ i ;  m ,m e  a c q u is  u n e  s ig n if ic a tio n  to u t  d  fa i t  n o u v e l le " .  L e s  A lle m a n d s  a  1 e t r a n g  r  
o n t  a c tu e l le m e n t  u n e  n o u v e l le  t a c h e  q u i d e c o u le  d e  la  n e c e s s i te  d e  s o p p o s e r  a  la  
p ro p a g a n d ę  a n t ia l le m a n d e  d a n s  le s  p a y s , o u  le s  A lle m a n d s  d e  1 e t r a n g e r  r e s id e n t .
I a p p r e h e n s io n  d e s  g o u v e r n e m e n ts  d e s  E ta ts  e t r a n g e r s  a  1 e g a rd  d e s  in f lu e n c e s  d 
li tm a l-s o c ia H sm e  s o n j  -  d 'a p r , s  1 'av is d e  l o r a t e u r  _  s a n s  fo n d e m e n t , p u is q u e  le  c h a n -  
c e l ie r  H i t le r  d a n s  so n  d is c o u rs  c o n n u  a  d e m e n t i  d u n e  m a m e re  a b s o lu m e n t  n e t t s  e s  
r u m e u rs  au  s u je t  d e  l ’a g r e s s iv i t ,  d e s  A lle m a n d s  e t  d e  l 'A l le m a g n e . L a  n o u v e l le  A lle -  
m a g n e  s e  b o r n e r a  a  d e f e n d r e  s e s  c o m p a tr io te s  c o n t r e  la  d e n a t io n a l i s a t io n  e t  d e  so n  
“ t J  n'a p a s  I n t e n t i o n  d 'a s s im i .e r  le s  m i n o r i t y  q u i - d e n t  s u r  so n  t e r n t o i r e .  D e  c e e  
a t t i t u d e  d e c o u le  la  n o u v e l le  d i r e c t io n  „ d 'a c t i v i t ,  p r a t iq u e  d e  1 I n s t i tu t .  „ e l le  e s t  b a s e e  
s u r  l in te n t io n  d e  d o n n e r  a  n o s  f r e r e s  d a n s  le  m o n d e  e n t i e r  d e s  a rm e s  s p i r i tu e l le s  e t  
m o ra le s , a  l 'a id e  d e s q u e l le s  ils  s o p p o s e r o n t  a  la  d if fu s io n  s y s te m a t iq u e  d e  m en so ^ e  ’ 
(S ie  besteht darin, unseren Bri idern  draussen in alter W e l t  das geis tige and s i t thche  
R u stzeu g  zu  geben, m i t  dem  sie der sys tem atischer  Liigenpropagande en tgegentre ten

konnen)^  ^  ^  ^  t r a v a i l  p r in c ip a l  d e  IT n s t i tu t  c o n s i s te r a  a c tu e l l e m e n t  a  in c u lq u e r  la 

p e n se e  n a t io n a le - a l le m a n d e  (d e n  V o lk sd eu tsch en  G e d a n ke n )  a  la  je u n e s se  a l le m a n d e

‘  r T L ,  le  S t a t t h a l t e r  a l le m a n d  a  W iir te m b e rg ,  a  p a r i ,  a u  n o m  d u  g o u v e m e m e n t  
II a  i n s i s t ,  s u r  la  n , c e s s i t ,  p o u r  le s  A lle m a n d s  a  l ' , t r a n g e r  d  e t r e  lo y a u x  a  1 e g a r d  d e  
p a y s  d e  T e u rs  r , s i d e n c e ,  e t  d 'a u t r e  p a r t  s u r  1 'o b lig a tio n  d e  p o r t e r  s e c o u rs  a u x  A lle m a n d s  

a  l 'e t r a n g e r  p o u r  m a in te n i r  e t  r a f f e rm ir  c h e z  e u x  l e u r  s e n t im e n t  n a t io n a l  ^ m andf 
A u  s u je t  d e  la  p o l i t iq u e  a l le m a n d e  s m v ie  ,u s q u  a  c e s  jo u rs , M . M u r r

d e c la r a t io n  su lv a " 4®'' t  j g o u v e rn e m e n ts ,  d o n t  l 'o r i e n t a t i o n  ś t a i t  l ib e r a le  e t  m -
t e r n a i f o n a T e !  n e  r s e n t a i e n t  p r e s q u e  p a s  (k au m ) o b l i g , .  d e  - U l s t e r  = e
c n ll ic i tu d e  a  l ' , g a r d  d e s  A lle m a n d s  a  1 e t r a n g e r ,  p a r  c o n t r e  u n  E ta t  " ^ l o n a
soc ialL ste , c e la  s e n t e n d  d e  so i I S e lb s tv e r s ta n d ig k e t j  v ^
d e  l ’, t r a n g e r  u n  c o m p a tr io te  to u t  a u s s i  p r e c ie u x  q u e  1 e s t  u n  A lle m a n d  r e s ia a iu
d a n s  le s  l im ite s  d u  R e ic h . L e  t r a v a i l  d e s  A lle m a n d s  a  1 e t r a n g e r  d o i t  a  1 a v e m r
obtenir to u te  1‘a id e  que la M e re - P a t r ie  e s t  c a p a b le  de  lu i fo u rm r  . _
L e t r a v a il  d e  IT s t i tu t  a  , t ,  s t r ic te m e n t  c o o rd o n n e  ( A rb e i t sg e m e m sc h a l t ) a v e .  

l a c t i v i t e  d e  l a s s o c ia t io n  „ V o lksb u n d  liir das D eu tsch tu m  in A u s la n d e" ,  «  ^  a  t r ° J T  
s o n  e x p re s s io n  d a n s  la  fu s io n  d e p u is  le  1 ja n v ie r  1934 d e  1‘o r g a n e ^ d e  1 I n s t i tu t  „Der 
A u sla n d d eu tsch e"  a v e c  l 'o rg a n e  d u  V . D. A ., in t i tu le  „ Deutsche  A rb e it  .

» )  „Der A u s la n d d eu tsc h e “ A n n ś e  X V I { d ece m b re  1933) p a g e s  6 4 1 - 6 4 3 .
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L 'expose que nous venons de faire de la nouvelle o rien tation  dans l'ac tiv ite  de 
to u te s  les organisations e t de tous les fac teu rs allem ands qui dirigent la politique mi- 
n o rita ire  du Reich, se ra it cependan t incom plet si nous avions passe sous silence les suites 
de:s changememtis susm entionnes pour la politique minoritaire allemande sur le terrain  
international.

II se ra it errone de croire que le fait que les A llem ands se sont re tire s  de la 
Societe des N ations equivaut a un abandon de leurs p ra tiques preceden tes ten d an t 
a exp lo iter les problem es m inoritaires epineux comme une arm e dans la lu tte  pour 
la  revision des tra ites.

M. le Dr. H asse lb la tt declare c lairem ent que ,,la lu tte  en tre ra  dans une nouvelle 
phase, mais ne sera  pas in terrom pue” 15). Q uant au dr. Am m ende, il exige categori- 
quem ent: „la lu tte  a G eneve doit e tre  po u rsu iv ie"16).

Dams 1'editorial, paru  darns l ‘„Europdische N ationalitdten-K orrespondenz" 17), 
l 'au teu r declare que l'absence  de l'AUemagne de la Societe des N ations provoque un 
affaiblissem ent de l'in itia tive  de la S. d. N. dans le dom aine ,,de 1 am endem ent du droit 
m inorita ire”. P ar su ite  ce sont su rtou t les m inorites elles-m em es qui doivent continuer 
la lu tte  pour leurs droits. A ctuellem ent elles se trouven t dans la meme situation  qui 
ex is ta it avan t l 'en tree  de l'AUemagne dans la  Societe des Nations-

D 'apres ce t a rtic le f il ne fau t pas negliger la possibility de p resen te r des p e ti­
tions a la Societe des N ations, „puisque la p rocedure  a G eneve n ’a pas pour bu t exclusif 
d 'obtenir un resuiltat immediat, c.-a-d. une solution favorable des petitions, adrestsees 
a la Societe des N ations, mais en prem ier lieu il faut escom pter l'effet, le con tre-coup  
(R iickw irkung) su r les E ta ts  eux-memes contrę lesquels le proces est in te n te '. „L'essen- 
tiel est toutefois qu’a l'a ide de la p rocedure  a G eneve — to u t a fait independam m ent 
de la decision, prise  p a r la Societe des N ations, — il est possible de se concilier tou te  
la p resse et to u t le public neu tre  e t les disposer en faveur des justes revendications 
m inoritaires. L 'experience  a prouve que l’ingerence de l'opinion publique constitue un 
puissant facteu r de rev o lu tion  des problem es qui se posen t a l'egard  des fita ts de 
l 'E s t” . L 'au teu r arrive  a la conclusion qu ',,au jourd 'hui plus que jamais, il incom be aux 
nationalites europeennes de continuer sagem ent e t sans illusions leur travail ten d an t 
a  eluciider et a resoudre le probleme m inoritaire europeen (V olkstum sproblem )".

II resu lte  de ce qui p recede  que l’abandon par l'AUemagne de son siege a la 
S. d. N. doit ram ener les questions m inoritaires, dans ce dom aine de la politique m ino­
rita ire  allem ande a l 'e ta t qui ex is ta it avan t l'annee  1926.

*
*  *

L 'exam en e t l'analyse des phenom enes ex te rieu rs de la politique du regime hitlerien  
a l'egard  des A llem ands de T etranger e t aussi du problem e connexe de la politique mi­
norita ire  sur le te rra in  in ternational, nous perm et d ’en tire r  les conclusions suivantes:

1. Tons les moyenis ont ete mobilises pour imposer une „Gleichschaltung" to ta le  
des cen tres allem ands a l'e tran g er e t de l'o rien ta tion  politique qui domine actuellem ent 
dans le Reich.

1S) „Der A uslanddeutsche" A nnee XVI [1933) page 531.
1(i) A insi eist in titu le fond editorial de V„Europdische N ationalitdten-Korrespondenz" 

No, 15— 16 du 9.XII 1933.
17j No. 17— 18 du 23 XII 1933.
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2. On a abandonee l'idee d 'im poser le program m e de 1'autonomie culturelle, ce tte  
conception e tan t con tra ire  a 1'esprit allem and e t a la  conception  de 1’E tat, te lle  qu elle 
est propagee p a r la doctrine nationale-socialiste .

3. La politique gouvernem entale de 1'A llem agne s est assigne la tache  de pro- 
teger les A llem ands a T etranger con trę  la denationalisation  (discours du chancelier 
H itler) e t le nouveau R eich s’applique a rech erch er les m oyens e t le m ethodes, les 
m eilleurs pour ob ten ir ce resu lta t en re servan t une a tten tion  speciale au developpem ent 
des cen tres allem ands a  Tetranger.

4. Les A llem ands a T etranger doivent devenir un fac teu r im portan t de la p ro ­
pagandę de la nouvelle A llem agne e t de ses doctrines politiques (hitlerisme) dans les
pays e trangers; le devoir special de ces A llem ands est de s opposer a la propagandę 
hostile a le t a t  de choses actuel dans le Reich ( Greuelpropaganda).

5. F aire  du b ru it au tour du problem e m inoritaire — res te , corame par le passe,
une des taches principales de la propagandę allem ande. Cela doit se faire a 1 aide de
petitions m inoritaires, p resen tees a la  S ociete des N ations.

W itold  Sworakowski.

L e g i s l a t i o n  a n t i j u i v e  e n  A l l e m a g n e

Dans un num ero precedent des „Ques­
tions M inoritaires" (No. 1—2, 1933) nou® 
avons parle des actes legislatifs, diriges 
contrę la population juive en  Allem agne.

Pour donner une idee plus am ple de 
ce tte  legislation, il convient d ’a ttire r  en 
outre Tattention su r tou te  une serie  de 
loi® com plem entaires et de reglem ents 
qui regissent Tapplication des actes le ­
gislatifs m entionnes.

1. D eux lois, celles du 23 e t 30 juin, 
ont e te edictees pour com pleter la fa- 
m euse loi du 7 avr.il 1933 p o rtan t re ta- 
blissem ent du s ta tu t des fonctionnaires 
de carriere . La loi du 23 juin confirme 
le term e de Tentree en vigueur des dispo­
sitions p revues p a r la  loi du 7 avril; 
elle s ta tu e  notam m ent que les paragraphes 
relatifs aux Juifs do iven t e tre  execu tes 
le 30 sep tem bre  1933 au plus tard . La 
loi du 30 juin apporte  des m odifications 
dans la loi en vigueur dans le R eich du 
31 m ars 1873 su r les fonctionnaires d ’E tat. 
U n nouveau paragrąphe y est ajoute, le 
§ 1-a dont Talinea 3 est libelle comme

suit: „Les personnes qui ne  son t pas
d'origine aryenne ou qui son t m ariees 
a des personnes d 'origine non-aryenne ne 
peuven t e tre  designees comme fonction­
naires. Les fonctionnaires d 'origine 
aryenne qui epouseron t une personne 
d 'origine non-aryenne, devron t e tre  con- 
gćdies. La question  de savoir si une 
personne donnee doit e tre  conside- 
rće  comme n 'e tap t pas d 'origine aryenne 
sera tranchee  d’apres les directives ć ta- 
blies ipair le  minfsitre de 1'Interiieur 
du R eich". La disposition m ention- 
nee qui exclut les Juifs des fonctions 
d 'E ta t est e tendue par le § 6 aux pays, 
communes, aux federations de  communes, 
ainsi qu 'aux au tres institutions de droit 
public. De meme que la loi scolaire et 
universitaire du 25 avril 1933, la  loi men- 
tionnee contient dans son paragraphe 
final (77) une prescrip tion  qui e tab lit 
que ce tte  loi ne se ra  pas appliquee en 
tan t qu 'elle est con traire  aux obligations 
Internationales. C ette reserve  qui theori- 
quem ent e tab lit une exception  pour le
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te r ra in  soum is au x  a cc o rd s  in te m a tio -  
n au x , done p o u r la  H a u te  Silesie , n 'e s t  
n a tu re lle m e n t pas o b se rv ee  en  p ra tiq u e : 
su r to u t le te r r i to ire  d u  R e ich  les Ju its  
somt ex c lu s en  m asse  e t  sans e x ce p tio n  
de to u s les em plois.

L a loi su sm e n tio n n e e  d u  30 ju in  est 
co m p le tee  d e  d irec tiv e s  a y an t t r a i t  a  la 
m ise  en  e x ec u tio n  d u  § 1-a. N o tam m en t 
le  p o in t 1 de  l 'a lin ea  1 d e fin it c eu x  qui 
d o iv en t e tre  consid eres  com m e non- 
a ry en s : „E st a  c o n s id e re r  com m e non- 
a ry e n  celu i qu i d e sc en d  d e  p a re n ts  ou 
d e  g ra n d s -p a re n ts  n o n -a ry e n s , e t  plus 
sp e c ia le m en t ju ils. II su ffit q u e  l'u n  
d es g ra n d s -p a re n ts  a it a p p a r te n u  a  la  
re lig io n  ju iv e". P a r  c e t te  e lu c id a tio n  
la  lo i du  30 juin, d irig će  c o n trę  
les n o n -a ry e n s , a  re v e tu  u n  c a ra c te re  
d ecidem en t an tiju if . L e p o in t su i- 
v a n t (2) p re v o it  q u 'u n e  p e rso n n e  qui 
se p ro p o se  de  d e v e n ir  un  fo n c tio n - 
n a ire  du R eich , do it p ro u v e r  q u 'e lle  e s t 
d 'o rig in e  a ry en n e . L a  fem m e (le cas 
ć c h e a n t —  le  m ari) du  fo n c tio n n a ire  d o it 
e tre  e g a lem en t d ’orig ine  a ry en n e , to u t 
com m e la  p e rso n n e  q u ’un  te l  fo n c tio n - 
n a ire  a  l’in te n tio n  d 'ep o u se r.

D ans les c a s  d o u teu x  e 'e s t l ’e x p e r t  
p o u r  les questions de race  (au p res du 
m in istre  de 1‘In te r ieu r  du  Reich) qui se  
p ro n o n c e ra  su r  la  p u re te  d e  la  race .

E n  o u tre  p e n d a n t la  p e rio d e , a lla n t 
d 'a v r il  a ju illet, on t e te  ed ic tes , en  e x e ­
cu tion  d u  § 17 d e  la  loi su r  le s  fo n c tio n - 
n a ire s  de  c a rr ie re , le s  re g le m e n ts  sui- 
v an ts :

L e p re m ie r  re g le m e n t en  d a te  du  11 
av ril d e fin it qu i d o it  e tre  co n sid e re  com m e 
n o n -a ry e n . L ’a lin ea  2 de  c e t te  o rdon- 
nanice d ec re te  que lies personnels qu i a  la 
d a te  du  1 ao u t 1914 n ’e x e rq a ie n t pas 
l’em plo i de fo n c tio n n a ire , d o iv e n t p ro u ­
ver, d o cu m en ts  en  m ains, q u 'e lle s  so n t 
d 'o rig in e  a ry e n n e  ou b ie n  q u 'e lle s  on t 
c o m b a ttu  p e n d a n t la  g u e rre  m o nd ia le  ou 
b ien  e n co re  que  le u r  fils, ou le u r  p e re ,

o n t ś t ć  tu ś s  a u  co u rs  d e  c e t te  m em e
g u e rre . S 'il su b s is te  q u e lq u e  d o u te  sur 
1 'origine a ry e n n e  du  fo n c tio n n a ire  en  q u e s ­
tion , e 'e s t  l 'e x p e r t  p o u r  le s  q u e s tio n s  de  
ra ce  au p res du m in istre  d e  l 'ln te r ie u r  qui 
d e c id e . C o n fo rm em en t a  c e tte  o rd o n -
nan ce  il y a u ra  lieu  d ’ex am in er aus-s; 
1‘a c tiv ite  p o litiq u e  de c e t te  p e rso n n e , en  
p a r tic u lie r  depu is le 9 n o v em b re  1918.

U n e  a u tre  o rd o n n a n c e  en  d a te  du  4 
m ai 1933 qui p re c ise  l 'e x e c u tio n  de  la  
loi (de celle  du  7 avril) defin it, dans
so n  a r tic le  1 qui d o it  e tre  co n sid ere  
com m e un fo n c tio n n a ire ; le § 3 s ta tu e  
que  les c o n tra ts , en  v e r tu  d esquels des 
n o n -a ry e n s  so n t devenus p re n e u rs  de 
trav a il, d o iv en t e tre  resilies d a n s  le cou- 
c a n t d ’un  m ois. U n e  e x ce p tio n  a  e tć  e ta -  
b lie  se u lem en i en  fa v eu r  de ceux  qu i on t 
coimba'ttu au  fron t d u  có te  du R eich  
ou  de ses a llies ou don t le p ere
ou les fils so n t to m b es d an s  la  g u e rre  
m ond ia le . L e  § 4 c o n tie n t u n e  p re s ­
c rip tio n  qu i laiisse le ch am p  lib re  a  une 
iarg e  in te rp re ta tio n ; n o tam m en t les p e r-  
so n n es  en  se rv ic e  qui, en  ra iso n  d e  leu r 
activate  p o litiq u e  a n te r ie u re , n e  d o n n e- 
ra ie n t  p a s  to u te  g a ra n tie  q u 'e lle s  de fen - 
d ra ie n t en  to u te s  c irc o n s tan c e s  e t sa n s  
re se rv e  la  cau se  de l 'E ta t  n a tio n a l, p eu - 
v e n t e tre  co n g ed iee s  san s d e la i p a r  d e ­
cision  u n ila te ra le  d e  leu rs  em ployeurs.

L 'o rd o n n an c e  isiusmentionnee a  e te  
c o m p le te e  p a r  u n e  a u tre  —  e n  d a te  d u  7 
ju ille t 1933; c e lle -c i p re v o it  que  l 'a r t .  3 
d e  l 'o rd o n n a n c e  du  4 m ai, re la tif  au x  n o n - 
a ryens, s 'e te n d  aussi au x  p e rso n n es  qui 
d ep u is  le  1 a o u t 1914 on t o ccupe  sa n s  
in te r ru p tio n  les em plois in d iq u es au  § 1.

L a tro is iem e  o rd o n n an ce  en  d a te  du
6 m ai re la tiv e  a l 'e x e c u tio n  de la lo i du
7 av ril e n u m ere  to u te  u n e  se r ie  d e  fonc- 
tio n s qu i to m b e n t so u s  c e tte  loi; e lle  
e x p liq u e  p lus lo in  q u e  la  d e fin itio n  du  
§ 3 de ce tte  loi „origine non-aryenne"  
co m p ren d  aussi les filia tions e x tra co n ju -  
gales, done le s  e n fan ts  n a tu re ls , m ais
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non adoptes. La demfiere phrase de ce 
paragraphe prevoit qu 'un  non-aryen  peu t 
ć tre  m aintenu dans son emploi de fonc- 
tionnai're a I'etranger seulem ent dans un 
cas exceptionnel, s'il ne p eu t pas e tre  
rem placć p a r un a ryen  —  ce don t decide 
le m inistre de lT nterieur du Reich apres 
entente avec le m inistre respectif.

A  ce tte  troisiem e ordonnance est an ­
nexe un questionnaire que chaque fonc- 
tionnaire do it rem plir. Ce questionnaire 
contient en tre  au tres une question con- 
cernant l'origine aryenne de la personne 
donnće. II faut rem plir a  ce sujet un 
grand nom bre de rubriques qui conbien- 
n en t d es donnees concem an t p. ex. la 
profession e t la  confession non seulem ent 
des paren ts, mais aussi des g rands-pa- 
ren ts. La m eticulositć est poussće ici si 
loin qu'il est exige d 'ind iquer le nom  de 
jeune fille de la grand-m ere du cótć pa- 
te rne l comme du cotA m aternel. Le ques­
tionnaire  con tien t na tu re llem en t la  ques­
tion  de savoir a quels partis  politiques 
a appartenu  ju sq u ic i le fonctionnaire.

La quatriem e ordonnance d 'execution  
du 18 juillet n 'appo rte  rien  de nouveau, 
a l’exception  d 'une serie de dispositions 
com plćm entaires de peu  d 'im portance.

II. D ans le numero 1—-2 des ,,Que­
stions M inorite ires" de  1933 nous avons 
pajrlć des lois relatives aux avocats. II 
faut en ou tre  a ttire r  l 'a tten tion  su r la 
loi du  20 juillet qui e tab lit certaines 
p rescrip tions ayan t tra it aux lois en vi- 
gueur concem ant la procedure civile et 
les tribunaux  de travail. Ces lois on t ćtć 
notam m ent c o m p le te s  par la  phrase sui- 
van te: „Doivent e tre  ecartes ceux qui 
au sens de la  loi p o rtan t re tablissem ent 
du s ta tu t d es foncfionnaires de carriere  
du 7 avril 1933 (R eichsgesetzblatt I  p. 
175) et des ordonnances d 'execu tion  y 
relatives, son t des non-aryens''. L o rd o n - 
nance d 'execu tion  d e  la m em e d a te  re ­
lative k la  loi „sur 1‘adm ission au bar- 
reau" du 22 avril con tien t une serie

d 'explications au su je t des questions de 
detail.

III. Le groupe suivant d 'ac tes  legisla- 
tifs se  rap p o rte  aux assurances sociales 
e t aux oeuvres d 'assistance du Reich.
La loi d u  18 mai p rćvoit la  possibility 
d 'e ca rte r  „les de ten teu rs d 'em plois ho- 
norifiques". La prem iere ordonnance 
d 'execution  en  date  du 19 mai diriige 
la po in te  de cette  loi contre la population 
juive, s ta tu an t dans le § 1 que les re ­
vocations e t les nom inations dans ce do- 
m aine doiivent avoir lieu conform ćm ent 
aux principe®, prevus p a r  la loi sur les 
fonctionnaires de carriere  du 7 avril et 
p a r  les ordonnances d 'execu tion  re la ­
tives a ce tte  loi.

U ne au tre  ordonnance en da te  du  23 
juin qui precise l ’exdcution de la loi du 
18 mai relative au service m ćdical dans 
le dom aine des assurances sociales, p rć- 
voyait qu'A la da te  du 1 aoht 1933 de- 
v ron t avoir lieu a nouveau  les elections 
d 'ex p e rts  aupres des organes superieurs 
d 'assurance sociale e t que dans ce cas il 
faut se  baser su r les p rescrip tions de la 
ioi du 7 avril sur les fonctionnaires de 
carriere.

Le § 2 de  ce tte  ordonnance est tou t 
particu lierem en t severe. La loi du  7 avril 
prevoyait dans le § 3 alinea 2 une sćrie 
d 'excep tions pour des personnes d ori- 
gme non-aryenne: —  ce paragraphe abo- 
lit ces exceptions. U est libelie comme 
su it: ,,Ne pou rron t non plus e tre  appelćs 
aux fonctions analogues ceux des me- 
decins d 'origine non-aryenne en faveur 
desquels le § 3 alinea 2 de la loi p o r­
tan t retab lissem ent du  s ta tu t des fonc­
tionnaires de  carriere  institue une excep­
tion”. Les m ddecins en question  devaien t 
e tre  irrevocablem ent cong£dies le 1 aout 
1933 meme si le con trat excluait sa  rćsi- 
liation. A  titre  d 'exception , en tan t que 
l'ex igera ien t les in tćre ts de 1 institu tion  
d’assurance, le term e de la revocation  
pourra  e tre  rem is jusqu 'au  31 decem bre
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1933. Le § 5 sta tu e  que to u te  personne 
a le droit d ‘ćlever une p ro testa tion  contre 
un  exam en iait p a r un m edecin non- 
aryen . Ceci s 'e ten d  aussi aux m edecins- 
dentistes. En cas d 'un  recours, la  der- 
n iere  instance, excluant tou te  au tre  voie 
legale, est T arret de 1‘office des assu­
rances du Reich.

IV. En ce qui concerne les medecins 
des caisses-m aladie, une serie  d ’ordon- 
nances a e tć publiee a leur su je t pendant 
ia pćriode don t nous parlons. Notam- 
m ent I'ordonnance du 9 mai sur Tadmis- 
sion des anciens com battan ts au service 
des caisses-m aladie in iroduit en tre  au- 
tre s  un alinea com plem entaire „aryen"; 
s 'il y a su je t de do u te r de  l'origine 
aryenne d un medecin, ill y  aura lieu de 
recourir a une expertise  de la p residence 
de  1‘association des m edecins allemands, 
dont les rć su lta ts  lie ron t l'o flice d 'ar- 
bitrage.

L 'oraonnance du 2 ljuin sur l'exercice 
de la profession des m edecins-dentistes 
«t des m ecaniciens den tistes aupres des 
caisses-m aladie s ta tu e  categoriquem ent 
que do it e tre  mis fin a l'ac tiv ite  profes- 
sionnelle de ceux des den tistes, m ćde- 
cins ou m ecaniciens, qui ne sont pas 
d 'origine aryenne. C e tte  p rescrip tion  doit 
S tre exćcu tće  pour le 1 juillet 1933. 
E nsuite les ordonnances du  30 juin et 
du 27 juillet in troduisen t: la  p rem iere — 
une serie de p rescrip tions complemen- 
ta ires; la seconde, rela tive a radm ission 
des m edecins e t des m ecaniciens-denti- 
stes, p rbvoit qu’aux reg istres peuven t 
e tre  inscrits uniquem ent des citoyens 
allem ands d 'origine aryenne. La dem ande 
d 'inscrip tion  aux reg istres doit e tre  ac- 
com pagnee de docum ents ćtablissant 
l'origine aryenne ou b ien ind iquant les 
circonstances qui justifient l'em ploi d 'un 
non-aryen  (§ 3 de  I'ordonnance du 4 mai 
re la tive a l'execution  d e  la loi du 7 
avril 1933).

En ou tre  la loi du  14 aout, relative a 
la  revocation  des m edecins-den tistes et 
des m ecaniciens-den tistes e t ćd ic tan t des 
modifications de la loi su r les assurances 
sociales d 'E ta t, en se  referan t a la loi 
d’avril rela tive aux fonctionnaires de 
carriere , facilite la revocation  de  ceux 
des medecins dont le trava il dans les 
institu tions d 'assurance sociale doit 
p rend re  fin. Elle a de  m a n e  tra it a  la 
privation  du local de travail dans le dźlai 
legal le plus proche.

V. Les nouvelles p rescrip tions re la ­
tives a la p erte  de la nationalite  alle- 
m ande ont e te egalem ent dirigees contre 
la  population juive. La loi du 14 juillet 
prevoit dans le § 1 que la n a tu ra lisa ­
tion accordee pendan t la periode allant 
du 9.XI.1918 au 30.1.1933 p eu t e tre  re ti-  
rć e  dans le cas ou elle ne  p a ra itra  pas 
desirable.

Le re tra it de la na tu ralisation  fait 
alors perd re  la na tionalite  allem ande non 
seulem ent au  naturalise , mais encore aux 
pensomnes qui ne l'auraiemt pas acquise 
sans ce tte  naturalisation . C ette loi do it 
Tester en vigueur pendan t deux  ans, 
done jusqu 'au  14 ju illet de 1 annee 1935.

Le § 2 de la loi don t nous venons de 
p a rle r  a  tra it aux citoyens du R eich qui 
resident hors de ses frontieres. II est di- 
rige contre les Juifs qu i se  son t m is a 
l'ab ri du regim e national-socialiste alle- 
m and en se rendan t dans d 'au tres  pays. 
Ces citoyens peuvent e tre  prives de  la 
nationality  allem ande si leur activ ite  p eu t 
p o rte r prejudice aux in tere ts allem ands.

P erd ron t la  na tionalite  allem ande ega­
lem ent ceux qui ne  ren tre ro n t pas en 
Allem agne malgre l'o rd re  du m inistre de 
I 'In terieu r publie sur la base de la loi en 
question. L eur avoir su r le te rrito ire  du 
Reich sera  confisquy.

Le m em e jour p a ru t une ordonnance 
en execution  du  § 3 de  la loi susm en- 
tionnee. E lle elucide que lla question sou-
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levće dans le § 1, notam m ent la  question 
de savoir si la  na tu ralisation  est desi­
rable, do it e tre  tranchee  su r la base de 
principes ,,nationarux-racistes , en  p re- 
n an t en consideration  les in tć re ts  du 
R eich e t du peuple allem and. La natio - 
n a lite  allem ande do it e tre  en prem ier 
lieu re tire e  aux Ju ifs orien taux  a l'ex- 
ception  de ceux qu'indique l'ordonnance 
du  4 m ai rela tive a T execution de la loi 
sur les fonctionnaires de carriere . Le 
re tra it de  la natu ra lisa tion  ne doit pas 
non  plus e tre  appliquć i  ceux qui ont 
acquis la na tionalite  allem ande avant la 
d a te  du 9 novem bre 1918 e t l'on t perdue 
non de leu r laute, mais a la  su ite  des 
dispositions du tra ite  de V ersailles. Les 
p rescrip tions finales stipu len t que les 
m otifs du  re tra it d e  la  naturalisation  ne 
se ro n t pas indiques e t que contre une 
te lle  decision aucun recours aux tn b u - 
naux  n ‘est possible.

L a loi du 14 juillet sur la  confiscation 
des biens ap p artenan t aux ennemiis du  
peuples et de  1‘E ta t, est une disposition 
com plem entaire a la  loi du  26 m ai sur 
la  confiscation des biens ap p artenan t aux 
com m unistes; elle ne nomme pas expli- 
c item ent les Juifs; elle e tend  toutefois 
les p rescrip tions de la loi du 26 m ai sur 
tous les biens qui ont servi ou serven t 
a u x  buts qui on t ete reconnus p a r  le  mi- 
n is tre  de l 'ln te rieu r du R eich h ostile i au 
peuple ou  a 1‘E ta t e t laisse ainsi le 
cham p libre a une in te rp re ta tio n  e t n o ­
tam m ent a une in te rp re ta tion  defavo- 
rab le  aux Juifs du  Reich.

VI. Le dom aine de 1‘enseignem ent pro- 
fessionnel e t special n 'a  pas ć te non plus 
oublie. Les dfecrets du  m inistre de 1‘fico- 
nomie e t du T ravail en date  du 21 e t du 
27 juin etendent la  loi relative aux fonc- 
tionnaires de  ca rrie re  sur le personnel 
enseignant d es ć coles professionnelles et 
spćciales. Les chefs e t d irec teu rs de ces 
źcoles ont du envoyer pou r le 1 aout

1933 au plus ta rd  des rapports  ayant tra it 
a  la  revocation , le cas ćcheant, des per- 
sonnes enseignant dans leurs ćcoles, si 
ces personnes ne repondaien t pas aux 
exigences prevues.

VII. L 'ordonnance du  20 juin re lative 
a 1'execution de la loi su r les subsides 
pour les personnes con trac tan t des m a­
nages s ta tu e  qu’au sens de l'a linea 5 de 
la loi su r la lu tte  contre le chómage (du 
1 juin 1933), une des conditions pour 
Tobtention d u n  tel subside, preleve sur 
un fonds spćcial, est la garan tie  d une 
m entality  na tionale-socialiste  e t de l'o ri- 
gine aryenne des deux 6poux.

VIII. E n outre la loi e t l'ordonnance 
du 21 avril ćtablissent des prescrip tions 
au su je t de  1 abattage  du beta il con- 
tra ire  au ritue l des Ju ifs orthodoxes. Si 
on ne  se conform e pas aux prescrip tions 
susm entionnees, on est passible de  p ri­
son ou d‘am ende.

La legislation antijuive du R eich n est 
pas res tee  sans <5cho dans les differents 
pays de  l'A llem agne et dans une serie  
d 'institu tions, A insi p. ex.  ̂ dans la 
„Preussische G ese tzsa m m lu n g" (1933.
p. 209) a paru  la loi du 12 jum  su r 1 ad ­
mission aux functions d e  conseiller en 
m atiere  de d ro it adm in istra te , loi qui 
exclut les non-aryens. Le „Deutsche 
A e r tz te b la tt"  (1933, page 131) publie un 
rćglem ent du  Dr. W agner, commissaire 
des m edecins aupres des caisses-m aladies 
a Chemnitz, qui exclut to u te  co llabora­
tion de  m ćdecins de race  allem ande avec 
ies m edecins d 'une au tre  race. La „Deutsche  
Allgem eine Zeitung"  du  29.VIII.1933 m- 
sere  un  nouveau reglem ent du  commis- 
saire  des medecins, qui a tra it, entre 
autres, a la  collaboration en tre  lea 
medecins aryens et non-aryens. II 
met les m ćdecins non-aryens au  ban 
de la com m unaute d es medecins. Ce re-
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glem ent p revo it des exceptions, notam - 
m ent celles qui son t appliquees a Tśgard 
des m edecins aupres des caisses-m aladie.

Le boycottage des Ju ifs en A llem agne 
a penetre  dans Ies spheres les plus va­
rices  de la  vie, En tem oigne en tre  autres 
la rćsolution  du synode brandenbourgeois

(I >,A ngriff du 26.V III. 1933), en vertu  de 
la-quelle  le principe d e  TMaryanism e" a  4t6 
in troduit dans les organisations d'Eglise 
tan t sp irituelles qu 'adm inistratives, II va 
sans d ire que cette resolution est en tree 
en vigueur dans tou te  »a portae.

U .  R .  5 .  5 .

B i l a n  d e  la  p o l i t iq u e  m in o n ta ir e  so v ie t iq u e  en  U k r a i n e

Les dern iers 6venem enls en U kraine, au  su jet desquels para issa ien t dans la presse 
de tem ps en tem ps quelques inform ations fragm entaires, m eriten t a e tre  etudićs a tten - 
tivem ent. Us exercen t une grande influence sur revo lu tion  de la politique m inoritaire 
des Soviets.

Le nouveau cours de la politique m oscovite envers TU kraine a e te  inaugure p a r  
le vo te  de la reso lu tion  du 24 janvier 1933. C elle-ci a e te  ad op tee  p a r les deux organes 
dirigeants du  P arti Communiste, c.-a-d. p a r le Bureau Politique et le Comite Central. 
C ette  reso lu tion  a releve d 'im portan tes e rreu rs  e t negligences politiques, commises 
par le P a rti Com m uniste de l'anc, U kraine  e t du G ouvernem ent de la R epublique Sov. 
U krain ienne e t a investi M. Postichev, second sec re ta ire  du „Politburo", d 'une mission 
ayan t une im portance tou te  particu liere . T ou te  une annće  s 'e s t ćcoulee depuis le vote 
de ce tte  reso lu tion  grosse de consequences. A ctuellem en t il e st possible de dresser 
le bilan de tous les changem ents e t des rćform es qui sont in tervenus a la suite de 
ce tte  resolution .

Les mesures d\,assainissem ent" de M. Postichev out tendu en prem ier lieu a l'anni- 
h ilation  d e  l‘„oppoisJtion nati-onaliste du  commi®saire Skrypnik".

Pour qu 'appara isse  c lairem ent to u te  la p o rtee  des changem ents in tervenus dans 
la politique ukra in ienne des Soviets, il faut b ro sser a  grands tra its  la situation  politique 
en U kraine, que 1 activite reform atrice de M. Postichev a modifiee profondem ent. A la 
fin de 1 annee 1932 il devin t clair pour les au to rites cen tra les que ni Taction de l'em m a- 
gasinem ent du ble, ni le plan des fournitures de m atieres p rem ieres (la houille y com ­
prise) ne seron t pas executes. Les m anquem ents e ta ien t si serieux, su rtou t dans le do- 
m aine de la production  agricole, que le deficit des fournitures de ble s elevait en mo- 
yenne dans lensem ble de TUkraine a 30% des quantites prevues dans le program m e 
d execution. De mem e en ce qui concerne la p roduction  industrielle, su rtou t dans le 
bassm  de D onetz, dans les en trep rises m etallurgiques e t dans les principales usines 
de K harkow  e t d 'O dessa, non seulem ent le p lan n 'a  pas 6te execu te  quantita tivem ent, 
mais on n a pas pu ob ten ir ce qu 'on considćrait le plus im portant, la qualite  desiree des 
pro du its et la dim inution des frais de  production. Ceci a enlraine une perte  serieuse 
pour Teconomie sovietique et a cTee des difficultes pour tou te  TURSS. d a u ta n t plus 
que 1 annee 1932 e ta it la dern iere  du prem ier p lan quinquennal. II n 'y  avait done rien 
d e tonnan t que le problem e de TUkraine, region qui joue un ró le de p rem ier plan  dans 
leconom ie  nationale  de l'U RSS., se posa devan t le  suprem e organe gouvernant consti-
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tu e  par le B ureau Politique du R arti Com m uniste. La reso lu tion  qui a e te  prise  a ce 
su jet in sista it sur les e rreu rs politiques e t les defauts d organisation  du P a rti Commun. 
de l anc. U kraine  e t aussi sur la  decro issance de la vigilance de classe au sein de 1 o r­
ganisation  com m uniste ukraln ienne.

Le journal ,,Prawda" dans son numero du 18 janvier 1934, a oaracterise de  la  m a­
n ie rę  su ivante la situation  politique en U kraine:

„Pendant l'annee ecoulee il y  a eu en U kraine dans le dom aine agricole des
m anquem ents graves. Le p lan  des fournitures de ble, m aintes fois redu it, n a
pas e te  execu te . On n ’a pas form e des stocks suffisants de sem ences dans les 
collectiv ites agricoles. D ans m aintes collectiv ites agricoles on a pu rem arquer 
les agissements des ennemis du pro le taria t. Les natdonalistes contrerevolution- 
naires, p ro fitan t de la  cćcite  politique de certa in s com m unistes, on t dśveloppć 
leu r activ ite  crim inelle".

A pres avoir re la te  les grands succes econom iques, realises (a la su ite de chan-
gements, effectues dans la direction du  P a rti Comm, de l‘anc. U kraine, la  „Prawda" re- 
m arque que le Parti, confie a une nouvelle direction, a com m ence a m ieux trava ille r 
dans tous les dom aines. ,,La v icto ire  a e td  rem portee  — poursu it le  journal cite \ 
grace a aide decisive du Com ite C en tra l du P a rti Com m uniste Panrusse, qui a pris 
la  diretion im m ediate des reform es operees et a l 'in te re t personnel que Stalin  a  porte
po u r ce tte  affaire" La „Prawda" conclut que bien qu‘on a it rem pcrte en U kraine une
victo ire su r l'ennem i de classe, ce dernier, ,,s‘essay era  toutefois a  causer des domina­
te s , a fa ire  des degats, a  lu tter. Le nationalism e con trerśvo lu tionnaire  a  e te  aneanti, 
mais le danger du chauvinism e national subsiste".

La situation  a  e te  jugee a M oscou par tro p  compliquOe pour qu 'on  puisse se bor-
n e r a des epurem ents, p ra tiques de tem ps en tem ps p a r rap p o r t & ceux des m em bres 
du P a rti qui ne font pas p reuve d 'une energie suffisante: on a dćcide en consequence — 
com m e nous l'avons dit plus h au t —  de deleguer a K harkow  le second secre ta ire  du 
B ureau  du P a rti Com m uniste P anrusse M. Postichev avec de vastes  p leins-pouvoirsi 
A  la seance p len iere  du Com ite C entral du P a rti Comm, de l'anc. U kra ine  en fevrier 
1933, M. Postichev  a  soumis a une critique severe la  direction du P arti, en  dirigeant 
T assaut principal contrę M. Nicolas Skrypn ik , vieux m ilitan t bolchevique et de longue 
d a te  com m issaire de l'in struction  publique, qu 'on  a ensu ite  prive de ses fonctions e t 
som me de se ren d re  a M oscou, ou il s est suicide. Le suicide de Skrypn ik  a ć te  comme 
un  signal pour de nouvelles poursu ites con tre  les com m unistes ukrain iens, suspects de 
nationalism e „bourgeois". Au cours de plusieurs mois, depuife fevrier jusqu 'a  decembre 
1933, les journaux de l'U k ra ine  appo rta ien t d 'abondan tes revela tions sur des nationa­
lis tes  bourgeois uk ra in iens e t c ita ien t les noms de ceux d en tre  eux qui, to u t en e tan t 
en possession du ,,P artkw itok" (carte d 'ad h e ren t au Parti), ag issaient en opposition  aux 
principes fondam entaux de la politique m inorita ire  leniniste. Ce nationalism e bourgeois
des communistes ukrain iens etadt, d'apre® ll'avis de M. Postichev  e t des au tres
au to rites  d irigeantes du P a rti Com m uniste Panrusse, la  cause principale des difficultćs 
dconom iques de l'U kraine.

A  la seance p len iere  du Com ite C en tra l du P a rti Comm, de l'anc. U kraine, deli- 
beran t conjointem ent avec la  commission cen tra le  de contróle du  20 au 23 novembre 
1933 des discours significatifs ont ete prononces p a r MM Postichev, Popow, theorifcien 
de la po litique m inoritaire communiste en U kraine, Loubtchenko , substitu t du  P residen t 
du Conseil des Com m issaires du Peuple de la Rep. U kr. Soc. Sov. e t p a r d au tres commu- 
riistes eminents. Ces discours, en apportan t une abondante docum entation, on t p ro je tś
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ia  lu m ie re  su r la  s i tu a tio n  p o litiq u e  a c tu e lle  de  l 'U k ra in e  e t  les te n d a n c e s  qu i d o m in e n t 
d an s la  th e o r ie  e t  la  p ra tiq u e  co m m u n iste  en  m a tie re  m in o rita ire .

L e  d isco u rs  d e  M . K osior, p re m ie r  s e c re ta ire  du  C o m ite  C e n tra l du  P a r t i  Com m , 
de 1 anc. U kr. p re se n te  aussi un  in te re t  p o litiq u e  co nsiderab le . II co n tien t une  a n a ly se  
de  la  s i tu a tio n  en  U k ra in e , te lle  q u e lle  a p p a ra it  a  la  su ite  d u n e  e ffe rv e sc en c e  a u to u r  du 

problem ®  m in o n ta -re . Nous re p ro d u iso n s  qu e lq u es p assag es les p lu s in te re s sa n ts  de  ce d is ­
cours d 'a p re s  les jo u m a u x  sov ie tiq u es d 'U k ra in e  d u  7 e t 8 d ecem b re  1933,

A p re s  av o ir  sou ligne  le  d e v e lo p p e m e n t eco n o m iq u e  e t  c u ltu re l de  l 'U k ra in e  so v ie - 
tique , qui, sous le  reg im e co m m u n iste  se  tran s fo rm e  en  un  p ay s  d 'in d u s tr ie  p u issa n te  
e t  d ’a g r ic u ltu re  so c ia lis te , M . K o sio r  a  d e c la re  te x tu e lle m e n t:

, ,.”L U k ra in e  so y ie tiq u e  a  c ree  la  c u ltu re  so c ia lis te  u k ra i'n ien n e . Sans la  r e ­
v o lu tio n  d  o c to b re  la  l ib e ra tio n  du  p e u p le  u k ra in ie n  d 'u n e  o p p re ss io n  n a tio n a le  
a u ra it  e te  im possible. L e P a r ti  Comm, de l'anc . U k ra in e  a  accom pli u n e  tac h e  
e n o rm e  e t e ffe c tu e  un  tra v a il  c o n s id e ra b le  de  re n o v a tio n . C e p en d a n t le f lech isse - 
mf n , j  Ia vlŹL| ance bo lchev ique a  fac ilite  1‘ac tio n  t ra i tre u s e  des n a tio n a lis te s , 
j g<T : \ dre8 P f° P n ®ta lre s  fo n c ie rs  e t  d es c a p ita lis te s  e tra n g e rs . N o m b reu x  d o m aines 
de  l ed ifica tio n  cu ltu re lle  et econom ique a  la cam pagne  on t e te  envahdis p a r  les 

n a tio n a lis te s  du  c la n  d e P etlio u ra  qu i se  so n t inf litre® dans les o rg an isa tio n s  du  
p a r ti .  Le C an u te  C e n tra l du  P a r t i  Comm, de l'an c . U kr. n 'a  p a s  p ris  g a rd e  a  re­
v o lu tio n  des id ees  de  S k ry p n ik ,  qu i a  a d o p te  u n e  a tt i tu d e  n a tio n a lis te . D e m em e 
le L om ite  n e  s est pais a p eręu  d e  la fo rm atio n  d e  to u t un  couram t et d 'u n  g rcu p e  
ag issan t de ,,n ac jo n a l-u ch y ln ik o w '‘ (opp o sitio n  n a tio n a le )  a  la  te te  d u q u e l s 'e s t  
p lace  S k ry p n ik .  D eux  phenom enes so n t a  d is tin g u er :d ‘u n e  p a r t  —  la c t iv i le  em i- 
nem m ent co n tre rev o lu tio n n a ire , d ev eloppee  p a r  les o rg an isatio n s, domt b eau co u o  
de  m em b res so n t v en u s d e  l e t r a n g e r ,  d 'a u tre  p a r t  -  la fo rm atio n  d 'u n e  o p p o sitio n  
n a tio n a lis te  au  se in  du p a r ti  m em e, a y a n t a  sa  te te  le com m issa ire  S k r y p n ik  C es 
d e u x  c o u ra n ts  o n t p a ru  fu s io n n e r p o u r  tra v a il le r  en  fa v eu r de  [ 'in te rv e n tio n  e tra n -  
gere . L e ro le  p rin c ip a l d an s 1 ac tio n  c o n tre re v o lu tio n n a ire  d es n a tio n a lis te s  a e te  
,one  p a r  d es ennem is du P a r t i  a y an t d a n s  leu rs  poches u n  ce rtif ic a t d 'a d h e re n ce  
au  P a rti. T els e ta ien t p. ex. V o lokh , Ia lo vy , R y tc h y tz k i  A v d ie n k o , V asil S irk o ,  
l o u t  e t au tre s . Les m eneuns d es  groupes c o n tre rev o lu tio n n a ire s  n a tio n a lte te s  so n t 

n  pr£ofil, . du  co u ra n t de  reem ig ra tio n  en  U k ra in e  qu i ava it eu lieu 
en  1922 23. Ilis facilitanent d e lib e re m en t ce re to u r  en  U k ra in e  ,pour groissir
le u rs  r a n ^ s  Sous p re te x te  d 'u n e  u k ra in isa tio n  bo lchev ique  ils  acco m p lissaien t en 
r e a l i te  la  „pe tlio u risa tw n  d e  1 a p p a re il  g o u v e rn em en ta l, en  fa v o ris a n t le  d e v e lo n - 
p e m e n t de  la  c u ltu re  „ n a tio n a le -b o u rg e o is e "  u k ra i'n ien n e  e t  en  p re p a ra n t  u n e  
in su rre c tio n  d  a p re s  les in d ic a tio n s  de c e r ta in s  fa c te u rs  p o lo n a is  e t  a llem ands. 
Dan® le temp® fu t devo,ilće u n e ^ o rg an isa tio n  con trerevo lu tionnaii-e  p o r ta n t le  n o m  
d e , ,S p i l k a  W izw o lem a  U k ra in y  (A sso c ia tio n  p o u r  la  lib e ra tio n  de  l 'U k ra in e ). On 
a  d e c o u y e r t  d an s  les ran g s du  p a r ti  l 'a c t iv i te  n a tio n a lis te  de  M ath ias la w o rsk i  
quy a  e te  un  falsiifiioateur d e  l 'h is to ire  de  la  re v o lu tio n  en U k ra in e . On a mis la  
m am  su r un  c e r ta in  „C entre n a tio n a l u k ra in ie n "  a  la  t e te  d u q u e l se  so n t p lac es  
H ru ch evsk i, H r itz  K o sa k  e t M a th ia s la w o rsk i. A u  deb u t d e  l 'an n e e  1925 fu t 
d e m asq u g e  u n e  o rg a n isa tio n  c o n tre - re v o lu tio n n a ire  n a tio n a lis te  a y a n t  a sa  t e te  
L h o u m sk i, B ilen sk i, S o llo d o u b  e t  M aksim o w itseh . C e tte  o rg a n isa tio n  e ta i t  en  c o n ­
ta c t  a v ec  K onow alec , re s id e n t  a  l’e tra n g e r . P o u r  e te n d re  l 'a c t iv i te  de  ce  g ro u p e  
o n  a  fa it p a sse r  d e  1 e tra n g e r  en  U k ra in e  M. B u kch o w a n y, an c ien  a ta m a n  d es  t i -  

l leu rs „ S tre ltzy  S itch o v i qu i s  e.st fau file  clandesitm em ent d a n s  les ra n g s  du  P a r ti  
E o m m .d e  1 an c. U k ra in e . T o u t d e rn ie re m e n t on a  d ev o ile  l 'a c t iv i te  d 'u n e  o rg a n i­
sa tio n  d e  so c ia lis te s -re y o lu tio n n a ire s  u k ra in ie n s  qui m e d ita ie n t a u ssi u n e  in su r­
rec tio n  e t p re p a ra ie n t  les vo.-es d 'u n e  in te rv en tio n  e tran g ere . D ern ierem en t fut 

em asq u g  le d o u b le  ro le  d e S k ry p n ik .  d o n t les e g a re m e n ts  n a tio n a lis te s  e ta ie n t  d e  
d a te  an c ien n e . P as  a  p a s  S k r y p n ik  c o m m e tta it  d e  n o u v e lle s  e r re u rs  e t  s 'e s t  t ro u v e  
tmalemeinit co m ple tem en t dams le  cam p n a tio n a lis te . A u to u r d e  S k ry p n ik  s e  so n t
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groupes des elem ents d u  genre de  Ersteniouk, Jaworski, Badan  et autreis qui etaient 
pour la p lupart des agents de l'espionnage etranger. Skrypn ik  travailla it en accord  
avec eux dans une d irection  nationaliste  .

M. Kosior a  term ine son discours par un  appel aux  membres d u  Parti, les exhortant 
a veiller encore plus farouchem ent a l'in teg rite  dans les rangs du p a rti e t a  aider a ex tir- 
p e r  les res tes  de Topposition nationaliste.

Pour se rend re  p leinem ent com pte de la situation, il faut rapp rocher ce discours 
d u n e  allocution  de M. Postichev, p rononcee  peu  de jours avan t la  reunion du Com ite 
C en tra l e t de la  commission cen tra le  de contró le du P a rti Comm, de la n e . U kr. 
M. Postichev y  e n tre ten a it les m em bres du „P artac tiv ” (bureau des m ilitants du parti) 
de K harkow  des re su lta ts  de l'epu ra tion  a  laquelle il fut p rocede parm i les m em bres du 
P a rti Comm, d e  lan e . U kraine. II a comm unique alors des chiffnes interessants: du  
nom bre to ta l des 125.000 m em bres „verifies” du pa rti com m uniste ukra ln ien  — 27.400 
on t e te  exclus du parti. Les details de ce b ilan  de l'epu ra tion  sont particu lierem en t 
in teressan ts. P a r ex., ainsi que l’a decla re  M. Postichev, on a exclu  du com m issariat 
uk ra ln ien  de 1 'instruction publique e t de ses organes en province plus de mille na tio - 
nalistes; du „system e coopera tif” (e 'est la denom ination des organisations cooperatives) 
on a expulse plus de 2.000 nationalistes, du personnel des institu tions scientifiques, com- 
me par ex. de l'A cadem ie des Sciences Panukrain ienne, de l 'ln s titu t de M arxism e e t de 
Leninisme, des ecoles superieures etc., on a expulse environ 300 professeurs e t travail- 
leurs scientifiques —  tous pour leu r „heres ie” nationaliste. II est in te ressan t de souligner 
que M. Postichev, en voulan t definir l'essence  de la culpabilite des m em bres de 1 oppo­
sition, exclus du p a rti et elimines de l'appare il gouvernem ental, se servait du term e 
„nationaliste”.

Pour com pleter la  docum entation  l 'e ta t de rap p o rts  de nationality  en U kraine 
Sovietique citons quelques passages d 'un long dfecours, prooomce par M. Postichev a la  
seance p len iere  du Comite C entral du P a rti C om m uniste de l'anc. U kraine.

„La lu tte  pour la  liquidation  des e rreu rs e t pour la realisa tion  de la politique 
miinoritaire leniniste a em prunie deux voles: la prem iere tache etait de dom pter 
la con tre-revo lu tion  nationaliste , qui reęo it son im pulsion de l'e tran g e r de la p a rt 
des Konowalec, des Livitzki, des C heptytzki, des D ontzov, des Skoropadsky  e t  
au tres, cherchan t a  d e tach e r T U kraine de TU. R. S. S. A u com m issariat de l'A gri- 
culture agilssait duran t plusieurs annees un groupe de contre-revolutionnaires, dont 
les m em bres occupaien t au Com m issariat les postes de m em bres de college, de 
chefs de section  et d 'au tres emplois dirigeants, Ces hommes se  sont faufiles inten- 
tionnellem ent dans les organes de l'adm in istra tion  agricole afin de co n treca rre r 
le program m e etabli paT le gouvernement pour 1*execution du p lan de production 
agricole en U kraine, en poursuivant partou t leurs menees subversives. A u Commis­
sa ria t de 1 'instruction Publique une serie  de postes d irigeants e ta ien t occupes p a r 
des adep tes de P etliou ra  comme p. ex. Ozierski, Badan, E rsteniouk, Zozoutak, 
K onin , Baran, laworski. De mem e dans l'A cadem ie des Sciences Panukra in ienne 
s'est forme un n id  im portant d e  nationalistes. D ans tous ces postes le nationali.sme 
ukra ln ien  a e te  aneanti.

U ne au tre  tache  du P a rti Comm, de l'anc. U kraine a ete de dem asquer e t 
d 'an ean tir Topposition nationaliste  de Skrypn ik , qui faisait cause comm une avec 
la con tre-revo lu tion  nationaliste . L 'exem ple de Skrypn ik  a dem ontre clairem ent 
que to u te  ten ta tiv e  de la  p a rt d ’un com m uniste de com biner e t de concilier 1 in- 
ternatiionalisme prole'tarien avec le nationalism e conduit fatalem ent a  une contre- 
revolution nationaliste. Skryp n ik  est arrive a lu tte r  a la  baionnette avec to u t ce qu. 
avait un ca rac te re  panunioniste. II s 'e s t efforce d 'enfoncer un coin dans 1 U nion 
des R epubliques Sovietiques Socialistes en s 'un issan t a ce t effet aux laworski,
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Badan, R itch ick i,S lip a n sk i, Konowalec, Skoropadski et aux  imterventionniste® im pe- 
na lis tes . La politique de Skryp n ik  au poste  de Com m issaire de l'ln struc tion  Pu- 
blique ou il poursu ivait l'ukrai'n isation  forcee de le c o le , ce dont dans le tem ps 
e tat accuse Choumski, a  delie leis mains a different® elem ents chauvins, qui se 
sont ln troduits dans diverse® parties de 1'edification socialiste ein propageant le n a ­
tionalism e e t le de tachem en t de l'U kra ine  de l'U . R. S. S. II est meme difficile 
de se rendre exactem ent compte -  a  souligne M. Postichev —  de la reelle im portance 
de 1 aneantissememt d e  l'opposition nationaliste de S kryp n ik",

II est significatif que la question de l'o rien ta tion  cu lturelle de l'U kra ine  vers l'occi- 
den t continue a e tre  — comme p a r le passe —  le problem e cap ita l des rap p o rts  des na- 
tionalites dans ce pays. Cette question si clairem ent formulee, il y plus de cinq ans, par 
feu H vdovi dans son manifesto litteraire , n ‘a rien perdu de son actualite . L‘Ukrai'ne 
continue a constituer le te rrain  d u n e  lu tte  violente entre les influences culturelles de 
1‘O rient et de l'Occidemt. Voici ce que M. Postichev declare dans son discours au  su jet 
de cette lutte:

„Prenez comme exem ple 1‘Academ ie des Sciences Panukrainienne; elle 
a  cree dans son sein une cellule im portante de nationalism e. Sous les auspices 
de 1 A cadem ie Panukra in ienne on t e te  im prim es des ecrits, p ropagean t ouver- 
tem en t le chauvinism e e t le de tachem en t de l’U kraine  de l'U nion Sovietique. 
il faut v raim ent s e tonner a quoi pensaien t nos organes de V„Ukrklit“ (censure), 
les organes du p arti e t les m em bres com m unistes de l'A cadem ie? C 'est un fait 
incontestable qu 'en 1930 dans une edition des couns d 'h isto ire  de cultu re  ukra i- 
nienne, on avait soutenu la these suivante: „M algre ses rela tions suivies avec 
1 Asie, 1 U kraine depuis les temps le® plus recules et ju sq u a  Tepoque la p lu s 
m oderne a  toujours e te, au point de vue culturel, une region de l'E urope e t c 'est 
chose im possible de chercher a com prendre sa cu ltu re  e t son a rt en dehors des 
liens qui les un issen t a la  cu ltu re  e t a P art de l’E urope".

M. Popow, theoricien  de la politique com m uniste de nationalites e t de longue date  
ex p e rt du P arti pour les problem es des nationalites en U kraine, a defini de la faęon 
su ivante l 'e ta t ac tue l des rap p o rts  en ce domaine:

„La con tre-revo lu tion  ukrai'n ienne s 'o rien te  vers l'im perialism e in ternational. 
La con tre-revo lu tion  cherche des appuis partou t, mais son p lan stra teg iqque co in­
cide avec les plains des fascistes allem ands et polonai's. Ce p lan  consiste a d e ­
ta ch e r 1 U kraine de 1 URSS. Ce m ot d 'o rd re  unit le UNDO e t le UW O, le gou- 
vernem ent de P etliou ra  e t tous les partis  bourgeois ukra in iens occidentaux. Le 

. ® Port<5 un coup decisif a la con tre-revo lu tion  ukrai'n ienne e t de ce fait
a  la  con tre-revo lu tion  allem ande e t polonaise, ces avan t-gardes des in terven- 
tionm sm es im perialistes. C ependant la con tre-revo lu tion  ukrai'nienne n 'a  pas de­
pose les arme® — elle a recours a tous les moyens de lu tte  centre le® Soviets et 
fomente des troubles sous le couvert d 'un  faux e tendard  communiste Tout re - 
cemment V inm tchenko, principal inspirateur des faux revolutionnaires, a adresse 
une Iettre au Bureau Politique du P arti Comm, de l'anc. U kraine. Dans cette 
le ttre  Vinnitchenko  fait une nouvelle ten ta tiv e  de trom per le parti, jure d 'e tre  
un comm uniste, propose ses services e t declare  en mem e tem ps que n o tre  poli­
tique m inoritaire n 'e s t pas juste. Pour prouver c e tte  allegation  il cite le suicide 

u de H vilovy  e t de meme le fait que les au to rites du p a rti l’em pe-
chent lui, Vinnitchenko , de trava ille r pour la cause du socialism e e t ne publient 
pas ses oeuvres. Cette le ttre  consititue une preuve evidente que la contre-revo- 
lution ukra in ienne n a nullem ent l'in ten tion  de ren ie r sa tac tiq u e  e t qu ’elle con- 
tinuera  c e tte  politique qui a in ten tionnellem ent recours a des m aquillages et 
a  des trucages, manigances, peu t-etre , avec encore plus de precision. II fault en 
deduire  decla re  M. Popow  —  que le nationalism e ukrai'nien est ac tuellem ent 
le danger le plus serieux en U kraine".
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C ette  allegation de M. Popow  e st tre s  significative. Ju sq u 'a  p rćsen t la  these  offi- 
cielle de la politique sovietique proclam ait que c 'ć ta it le chauvinism e im perialistę pan- 
russe qui constitua it le  danger principal, e t que le nationalism e ukra in ien  n 'e ta it qu 'un 
peril d e  moindre envergure. Comme il appert du discours de M. Popow, cette  these 
a e te  m odifiee ou p lu tó t rem placee  p a r une these  opposee. II est difficile de ne pas 
adm ettre que la cause ree lle  d e  ce changem ent radical —  e t qui est d  im portance capital©— 
dans la po litique des Soviets est du au  developpem ent du couran t n a t i o n a l  qui, 
comme nous l'avons vu plus hau t, n 'e s t plus circonscrit aux m ilieux con tre-revo lu tion - 
na ires averes, mais a gagne de nom breux m em bres du p a rti com m uniste, puisqu 'il est 
difficile de com prendre au trem en t le grand nom bre des exclus des rangs du P arti 
Comm de l ‘anc. U kraine (27.400 soft 25% ). Notons que c'est M. Postichev lu i mćme 
qui a  declare  sans ambages dans son discours qu'on avait exclu du pa rti „27.400 naitiona- 
listes, contre-revolutionnaires et partisans de Petlioura  et de M akhno ...'

Le discours de M. Panas Lioubtchenko, substitu t du P residen t du Conseil des Com- 
m issaires du Peuple, ne m anque pas non plus d 'in te re t a  ce po in t de vue. C 'e ta it un 
discours p lu to t polem ique, dirige con tre  la  tac tiq u e  e t l'ideologie des nationaux  U krai­
nians. M. Lioubtchenko  a declare notam m ent:

„D etacher 1'Ukraine de l’URSS. e t re s tau re r p a r  ce m oyen le capitalism e — 
te l est le program m e de l'im perialism e m ondial, des na tionalistes ukra'iniens et 
de  la bande noire russe. De ce fait ce n 'est pas I'independance e t l'union qui 
constituen t le program m e du nationalism e ukrain ien ; leur program m e est de liv rer 
1‘U kraine aux im perialistes in ternationaux et de reconstituer le regim e des patrons 
e t des chatelains. La lu tte  pour I'independance ree lle  de 1'Ukraine e t pour la 
liberation sociale et nationale  des masses travailleuses ukrairiiennes a ete menee 
exclusivement p a r  la  classe ouvriere de  TU kraine et d e  la  Russie, dirigee par 
le pa rti com m uniste”,

M. Lioubtchenko  c ite  ensuite  des faits que nous avons deja appris des discours 
de M. M. Postichev  e t K osior, en ce qui concerne notam m ent l'ex istence  des organisa­
tions nationalistes u k ra ’iniennes qui ont e te  devoilees. M ais il s e tend  plus longuem ent 
sur le ro le de M. V innitchenko:

„V innitchenko , cam arade intim e de Petlioura  e t de Konowalec, p rend  dans 
sa  e ttre  du 15 septem bre 1933 la  defense des contre-revolutionnaires u k ra ’iniens, 
pris la main dans le sac. D ans c e tte  le ttre  Vinnitchenko  accuse la d irection  du 
p a rti qu 'elle le  prive de la  possibilite de p rend re  p a rt a  da lu tte  pour le  socia- 
lisme uniquem ent a  cause de ce que lui, Vinnitchenko, est ukrain ien . 
Vinnitchenko  sou tien t que sa seule dissension avec le p arti p o rte  sur l'o rien ta tion  
de la politique de oationalites, politique que le pa rti lui-m em e a  reconnu ensuite 
erronee et l'a  modifiee. E t en meme tem ps dans sa brochure intitulee: „Retour 
en U kraine", Vinnitchenko  donnait a ses agents la  directive d 'organiser Telem ent 
na tional pour p rend re  en  m ain les institu tions gouvernem entales e t culturelles en 
U kraine  Sovietique. Vinnitchenko  tax e  no tre  lu tte  avec la con tre-revo lu tion  
ukraln ienne d 'une lu tte  con tre  les U kra’iniens. E t cependan t il ne faut pas oublier 
que la lu tte  con tre  les nationalistes de tou tes les nuances est une p artie  in tegrate 
de la lu tte  pour l'ed ification  du socialism e”.

L a reunion p len iere  du Comite C entral e t de la  Commission C entrale  de Con- 
tró le  du P arti Com m uniste de l'anc. U kra ine  a pris, le 22 novem bre 1933, une longue 
resolution qui est la  reproduction  de la  teneu r des discours precedent®. La resolution 
expose en abrege Thistoire de I'opposition nationaliste  au  sein du  P arti Comm, de l'amc. 
U kraine e t decla re  que les elem ents con tre-revo lu tionnaires p ćn e tren t dans l'appareil
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gouvernem ental, p rennen t la  d irection  des postes culturels e t scientifiques, se faufilent 
dans les organisations econom iques pour y  poursu ivre  leurs m enees nationalistes.

La reso lu tion  souligne une certa ine  recrudescence  de l'ac tiv ite  nationaliste  apres 
la revo lu tion  h itlerienne en A llem agne. En mem e tem ps la reso lu tion  blam e l'ac tiv ite  
traxtreuse des leader® de TU. R. L., de l'UNDO, des socialistes revolutionnaires ukrain iens 
du groupe m onarchistę de Skoropadski, du m etropolitain  C hep ty tzk i e t de l'eveque 
K hom ychin , et aussii de TO. U. N. (K onow alec). Les alineas suivants d e  la reso lu tion  
co n sta ten t l'ex istence  de cellules con tre-revo lu tionnaires dans les com m issariats de 
l'ln struc tion  Publique, de Justice , de 1’A griculture , dans les organes du p arti e t a tta -  
quen t d 'une m aniere excep tionnellem ent v io len te  l'ac tiv ite  de l'ancien  com m issaire de 
l'ln struction  Skrypn ik  pour avoir re lache les liens economiques et oulturells entre 
l'U kraine e t l'U RSS. La reso lu tion  declare finalem ent qu 'en  ce m om ent le nationalism e 
local constitue pour l'U kraine un danger plus grave que le chauvinism e im peria listę  
russe. La reso lu tion  ad resse  un appel a tous les m em bres du P a rti Comm, de l’anc. 
LIkraine, en les ex h o rtan t de trava ille r au rafferm issem ent des liens en tre  le RUSS 
e t l'URSS. La tache  p ra tique  assignee a ces efforts est de constituer des cadres de pa rti 
e t des cadres admiinistratifs formes de® communistes de nationalite  ukrainienne, qui 
observen t scrupuleusem ent les principes du bolchevism e e t de la po litique leniniste 
de nationalites.

La tache  ac tue lle  du P a rti Comm, de l’anc. U kraine, dans la sphere du problem e 
m inorita ire  a e te  form ulae d 'une m aniere p recise  dans la p a rtie  finale du discours 
de M. Stanislas Kosior.

L a prem iere tache  essen tie lle  c 'e s t l'education  in ternationale  des m asses e t le 
rafferm issem ent de l'union com bative revolu tionnaire  des peuples de l'URSS. U ne 
seconde tache  ayan t uii ca rac te re  plus p ratique, est la p rep ara tio n  des cadres bo lchś- 
viques ukraxniens e t le choix d'hom m es devoues a la cause du bolchevism e qu'il s 'agit 
de p lacer dans tous les postes responsables de l'o rganisation  gouvernem entale e t eco- 
nom ique. La tro isiem e tache  consiste a diriger la  p resse e t le travail politique parm i 
les m asses. La quatriem e tache , d 'ap res la  decla ra tion  de M. Kosior, est de fo rtifier 
les organes du Com m issariat de l'ln struc tion  Publique e t des institu tions scientifiques. 
La cinquiem e tache  se resum e a lu tte r  con tre  les conceptions bourgeoises e t na tio n a ­
listes dans le dom aine theorique  e t de le  soum ettre  en tierem en t aux influences des 
forces scientifiques com m unistes. E x e rce r une influence decisive sur les tendances de 
la  li ttć ra tu re  e t l'a r t com m unistes constitue la  sixiem e tache . Enfin la septiem e a tra it 
au problem e de l'ac tiv ite  com m uniste parm i les m inorites na tionales en U kraine.

A nalysan t les declarations des hom m es politiques com m unistes de p rem ier plan  
pi les reso lu tions du Comite C en tra l du P a rti Comm, de l'U k ra ine  on arrive a  la 
comcluion que la lu tte  contre le nationalism e ulcraxnien continue a e tre  le  noeud du 
problem e de nationalites en U kraine. A ce po in t de vue certa ins changem ents se sont 
p roduits a 1'egard des annees p receden tes. La politique m inoritaire sovietique s 'a ttaq u e  
m ain tenan t avec une force egale aux m em bres du P arti Com m uniste de 1'anc. U kraine 
observan t une a ttitu d e  nationale  et, de ce fait, consideres con tre-revo lu tionnaires, 
qu 'aux  elem ents nationalistes bourgeois. Un second m om ent essen tie l du stade actuel 
de la  question  de nationalites en U kraine  est la m odification de l 'in te rp re ta tio n  th eo ri­
que des problem es couran ts de la politique m inoritaire. On considerait jusqu 'alors que 
le chauvinism e im perialistę russe e ta it un plus grand danger pour le comm unisme que
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le nationalism e local La resolution du plenum  du Comite C entral du P arti Communists 
de  1‘U kraine date  d u  22 novembre constate textuellem ent:

„Le chauvinism e im perialistę russe continue a  e tre  le danger principal s il e s t 
envisage a  l'echelle  de l'U RSS. dans son en tie r e t du P a rti Com m uniste R usse dans 
sa to ta lite . M ais ceci n 'es t nullem ent en  con trad ic tion  avec le fait qu en ce m om ent 
dans certain®® republiques de  l'URSS., et tou t particulierem ent en U kraine, le p lus 
grand danger reside dans le nationalism e local uk ra ln ien  qui m ain tien t un con tac t avec 
les in terven tionn istes in ternationaux".

De ce tte  m aniere s’est p roduit un changem ent de tac tique  en  ce qui concerne 
l’apprecia tion  de l'im portance du nationalism e russe e t ukrain ien . La form ule ayan t 
tra it  au danger perm anen t du nationalism e russe „a l'echelle  de l’U RSS.” ne dim inue 
en rien  l'im portance de la seconde p a rtie  de la these  qui insiste to u t particu lierem en t 
sur le danger du nationalism e ukrain ien . II sera it inutile d 'a jou ter qu’une nouvelle con­
ception  du problem e de nationalites en U kraine, dont il a e te  parle plus haut, indique 
clairem ent tou te  l'influence que les conflits m inoritaires en  l'URSS. exercen t sur l'en- 
sem ble de la politique com m uniste. En meme tem ps il dev ien t clair, a  la  lum iere des 
donnees susexposees, que le problem e de 1 U kraine  depasse considerablem ent les 
hm ites tracees par la politique m inoritaire, dite „leniniste , a laquelle se re fe ren t si 
souvent les leaders com m unistes. ,

Dr. M. K.

P O L O G N E

M .  le  M i n i s t r e  d es  a f f a i r e s  e t r a n g e r e s  s u r  la  g e n e r a ­

l i s a t io n  des  o b l ig a t io n s  m i n o r i t a i r e s

A u cours de la seance de la Com­
mission des A ffaires E trangeres du Se­
nat, reun ie  le 5 fevrier 1934, M. B eck, 
M inistre des A ffaires E trangeres de Po- 
logne, a fait une decla ration  au sujet de 
la  politique ex te rieu re  du pays. En eclai- 
ran t la  situation  de la Societe des N a­
tions, M. Beck a donne quelques obser­
vations sur le problem e de la generali­
sation e t la  discussion qui avait eu lieu 
a la XIV A ssem bled

„Nous avons p rofite  de 1'Assemblće 
autom nale de la  S. d. N. pour exam iner 
plus en dćtail un de ces problem es. No-

tam m ent nous avons soutenu le pro jet de 
la  generalisation  du tra ite  sur la p ro tec ­
tion  des m inorites nationales, persuades 
que nous sommes que, ou bien  ces obli­
gations doivent e tre  generates ou b ien  
les system es actuellem ent appliques de- 
vront e tre  revises, faute de ce tte  base 
morale due au fait que cette loi n 'a  pas 
ete generailtisee. iNous suivonis e t exami- 
nons toujours ces problem es ainsi que les 
au tres dans un esp rit b ienveillan t pour 
l'in stitu tion  genevoise e t nous ne doutons 
pas que c 'e s t dans ce t esprit que seron t 
poses e t exam ines tous les p ro je ts de 
m odification e t de refo rm e”.
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V  -me Congres du Conseil
\  I Va 1 etranger, tenu

L e „Conseil d 'O rganisation” que le 
prem ier Congres des Polonais a l 'e tran - 
ger a forme dans son sein en 1929, se 
reun it une fois par an. Ces reunions tra -  
cen t les voies d ’action  a suivre p a r  le 
B ureau du Conseil.

Le dern iere  reunion du Conseil a eu 
lieu a V arsovie, le 26 e t le  27 novem bre
1933. II a  ete tenu  sous le signe du Il-m e 
C ongres des Polonais a l 'e tranger, qui 
est convoque pour la  fin de l 'e te  de
1934.

Le discours d 'inauguration  a  e te  p ro ­
nonce par M. Raczkiewicz, Marechall du 
S enat e t p residen t du C onseil l'organisa- 
tion. E nsuite on t pris la parole, en ap- 
po rtan t au Conseil les souhaitis de bien- 
venue: M Victor Tom ir D rymm er, d irec- 
teu r du d epartem en t consulaire au Mi- 

niistere des A ffaires etrangere®, au mom 
de son M inistre, et les mem bres du Con­
seil d 'o rganisation  rep resen tan t les agglo­
m erations polonaises en L ettonie, F rance, 
T checoslovaquie, A utriche, A llem agne et 
Roum anie.

M. Jarosław  W ilpiszew ski, P resident 
de 1'Union N ationale en L ettonie, a  parle 
le prem ier. Dans son discours il a dit, 
en tre  au tres:

,,La crise econom ique a frappe le plus 
lourdem ent la population  polonaise de 
L etton ie  qui, dans ce pays, est tres 
pauvre. En ou tre  parm i ce tte  popu la­
tion regne une profonde inquietude en 
ce qui concerne les m odifications a in- 
tervenir dans la constitution. Comment 
se ra  no ire  vie dem ain? Neammoims le 
Polonais de L etton ie  saura, comme par 
le  passe, concilier ses devoirs de loyau tś 
envers l 'E ta t L e tton  avec ses sentim ents 
nationaux, son a ttachem en t au peuple 
polonais, a  n o tre  religion, n o tre  langue

\ O rganisation des Polonais 
en octobre 1933

e t no tre  culture. Nous esperons ferm e- 
m ent qu'on parv iendra a c ree r une U nion 
U niverselle des Polonais. Nous sommes 
convaincus qu ’on se rend ra  b ien tó t 
compte p artou t ou l'elem ent polonais 
ex is te  a  l 'e tranger, que la lu tte  n 'est 
possible qu 'en  rangs serres e t en form a­
tions bien organisees".

P arlan t au nom des Polonais de T che­
coslovaquie M. le Dr. Leon W olf, President 
de 1'Union des C atholiques de Silesie, a 
dit en tre  au tres:

La m ajorite  nationale  qui gouverne 
le pays, tend  a l’unification des citoyens; 
par suite, croyant agir dans 1‘in teret de 
l’E tat, la m ajorite cherehe a asisimiler la 
m inorite, c.-a-d. a la  denationaliser. Si 
1 E ta t constituait une forme unique de 
1’uni on soc’.ale, la m inorite sera i t tenue 
de ceder. Mais il n 'en  est pas ainsi. II 
ex is te  un lien beaucoup  plus fort, un lien 
qui n 'e s t pas form e par des conditions e t 
des circonstamces tem poraires. C 'est le 
sentim ent de l'union nationale  qui est 
dans la n a tu re  meme des choses. Les 
ten ta tiv es de denationalisation  sont in ­
com patibles avec le dro it na tu re l e t par 
cela meme con tra ires a la civilisation. 
L 'E ta t a d 'au tre s  moyens de m aintenir 
l'union en tre  les citoyens. Les minori- 
tes polonaises se voient cen tra in tes dans 
ces circonstances de consacrer le  m axi­
mum de leu r energie a la defense de 
leurs droits im prescriptM es. Nous tour- 
nons nos regards vers no tre  peuple. A  cau­
se de cela le Conseil d 'O rganisation qui 
est I'expression de no tre  so lidarite  n a tio ­
nale est pour nous une mecessite vitale: 
nous devons lui donner 1‘appui de toutes 
nos forces".

M. le Dr. J. Kaczm arek, adm inistrateur
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general de 1'Union des Polonais en A lle- 
magne, a declare ce qui suit:

„ Je  vous ap p o rte  le salut fra ternel 
d u n  million e t demi de Polonais d A lle- 
magne. Nous sommes forces de lu tte r 
energiquem ent pour no tre  d ro it a  1 ex i­
stence, pour le m aintien e t le  develop- 
pem ent de la vie polonaise. Nous nous 
efforęons de rep resen ter dignement 
l’honneur de la  na tion  polonaise. Nous 
croyons ferm em ent a la  mission de no tre  
peuple. Nous nous opposons a tou te  ten ­
tative de nous desunir, no tre  union natio- 
na le  excluant toute idee de parti. Nous 
constatons avec uine joie im mense I'accro.s- 
sem ent du respect qu'on temoigne a 
no tre  peuple. V o tre  v icto ire  est aussi 
la no tre . Nous jurons de ten ir hau te  la 
banniere  de n o tre  cause, quelles que 
soient les conditions dans lesquelles nous 
aurons a vivre!"

La m inorite polonaise de R oum anie a 
e te represen tee p a r  le p re la t A ndre L u­
kasiewicz, p residen t de 1'Union des A sso­
ciations Polonaises dans ce pays. Voici 
les paro les qu'il a  p rononcees:

„C onscients de n o tre  mission h isto- 
rique, unis p a r les liens solides de 
1'Union des A ssociations Polonaises, nous 
tendons a fortifier par un travail crea- 
te u r  la  position du peuple polonais e t 
p a r  cela mem e celle de la Roum anie, 
dont nous sommes les citoyens loyaux. 
En vous apportan t le  sa lu t de nos freres 
de  Roumanie, nous rem ercions le Conseil 
d ‘Organisation et les autres institutions 
de 1‘E ta t Polonais pour leur so llicitude a 
no tre  egard et 1‘appui apporte  a no tre  de- 
veloppem ent culturel".

Le depute Em m anuel Chobot, presi­
dent du Comite des partis  de lla m inorite 
polonaise en Tchecoslovaquie et en meme 
tem ps represen tan t des ouvriers socialistes 
polonais dans ce pays, a  prononce le dis- 
cours suivant:

„La m inorite polonaise en Tchecoslova­

quie, bien qu 'elle  so it peu  nombreuse, est 
coinsciente de  sa  nationalite et dument or- 
ganisee. N otre  population  s'estim e e tre  
une p a rtie  in teg ran te  du grand peuple 
polonais et defend energiquem ent les in- 
te re ts  de la nation  polonaise. Nous vi- 
vons en des tem ps durs. La crise econo- 
mique cree des difficultes pour nos 
ouvriers e t nos agriculteurs, mais nean- 
moins n o tre  population  parv ien t a  orga­
niser sa vie politique, econom ique e t cul- 
tu relle  e t n o tre  enseignem ent polonais 
se m ain tien t a un n iveau eleve. La m i­
nority polonaise en T checoslovaquie est 
groupee en tro is partis, notam m ent: 
P arti Polonais O uvrier Sooialiste, Union 
des C atholiques de Silesie e t P a rti Po- 
pulaire. Ces partis ap p artien n en t au Co­
m ite des partis  m inoritaires polonais en 
T checoslovaquie e t ag issent de concert 
dans les questions culturelles e t d’en ­
seignem ent. J e  decla re  au nom de no tre  
population  que nous voulons, comme par 
le passe, m ain ten ir a l'a ide du Conseil 
d 'Organisation, une liaison d'idees avec 
nos nationaux en Pologne e t hors de ses 
fron tieres”.

Ensuite c e s t M. Stefan Lenartowie7, 
diirecteur du B ureau du Conseil d 'O rgan i­
sation  qui, p renan t lla parole, a  presente 
un rap p o rt sur l'activ ite de cette itastitu 
tion.

Ce rapport constate le developpem ent 
de l'activ ite du  Conseil d an s tous les do- 
m aines de son travail. Un chap itre  special 
du rap p o rt tra ite  du Comite de 1‘Education 
N ationale de la  Jeunesse Polonaise a l'e- 
tranger, qui, etan t un organe autonom e 
du Conseil, mene avec succes une action 
s 'e tendan t de  p lus en plus sur les m asses 
de  no tre  jeune generation  a l'etranger.

Les deliberations qui ont suivi, avaient 
tra it au rapport d e  M. M ieczysław  Fular- 
ski, v ice-president du Conseil, qui a  donne 
u n  aperęu des p reparatifs faits en vue du 
II Congres et a  expose a I'audito ire le pro-
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je t de la creation d u n e  Union Universelle 
des Polonais a  Tetranger.

11 faut no ter que Tidee d organiser une 
te lle  union a deja  ete debattue au  prem ier 
Congres. Cette idee a paru  alors trop  har- 
d ie  et on a  remits sa  rea lisa tion  a plus tard , 
en se  b om an t a form er une institu tion  
ay an t une forme plus vague et moims uni- 
fiee, institution qui a ete nommee Comseil 
d Organisation. Son developpement rapide 
e t Taccueil tres sym pathique qui lui a ete 
reserve p a r  la  patrie  et par T elem ent po­
lonais a  Tetranger, a, p a r  la force des 
chose®, encourage les initiateuns du Con­
se il a realiser le  plan  prim itif dans un  pro- 
che avenir, ce qui a trouve en prem ier 
lieu son expression dans le vote a la  ses­
sion  du Conseil, en 1932, qui a decrete  la 
creation  ,,de la Commission d 'organisation 
du II Congres des Polonais a  1‘Etranger, 
e t d e  celle de 1‘Union U niverselle des P o ­
lonais".

L Union U niverselle des Polonais sera 
appelee a la vie au cours de  la reunion 
du II  Congres des Polonaiis a TEtranger, 
dont dan i la convocation est toute proche.

Les deliberations au su je t de differen- 
te s  questions speciales, etudiees p a r  le 
Congres du Conseil, an t eu lieu cette 
annee au sein de trots commissions: de 
celle de Torganisation du II Congres, p re- 
sidee par M. Stefan  Szw edow ski, d e  la 
Commission des statut®, dirigee par M, 
Fularski et de la Commision des propo­
sitions generates, presidee par M. S ta n i­
sław  Paprocki.

A la seconde seance pleni ere, le Con­
seil a approuve leis motions des Comis­
sions, a pris connaissance du programme 
des travaux presente par le directeur St. 
Lenartowicz, en outre le Conseil a approu­
ve le budget et elu le personnel dirigeant.

Parm i les decisions votees, il faut men- 
tionner en prem ier lieu le pro jet des sta- 
tu ts  de rU nion Universelle des Polonais

a l'Etramger. L 'essence de  la prochaine 
Union est le mieux exprim ee par les p re ­
miers chapitres de ses statu ts, qui definis- 
sent entire autres: le  but, la tache, le ca- 
rac te re  et les autorites de Torganisation. 
Les buts indiquees sont:

a) le m aintien de la liaison en tre  les
agglom erations polonaises a le tran g e r et 
de leur liaison avec la patrie , —  au nom
de T unite du peuple polonais.

b) T organisation d u n e  collaboration 
de la m etropole et des agglom erations po­
lonaises a 1 etranger dans le dom aine de 
leur vie nationale et culturelle.

c) la defense ides interets nationaux 
dans les differentes agglom erations polo­
naises a Tetranger.

Les buts mentionnes peuvent etre  a t-  
teiints a  Taide des moyens suivants:

a) la consolidation interieure des agglo­
m erations polonaises a Tetranger e t la 
creat'on  d organes necessaires au  deve­
loppem ent national sous toutes les formes.

b) 1 activity educatrice parm i la  jeune 
generation e t Taction cu ltu relle  dans les 
milieux polonais a Tetranger.

c) la  p ropagandę en faveur de la Po- 
logne parm i les etranger®.

d) 1 organisation d u n e  collaboration 
des agglomerat'oms polonaises a Tetranger 
avec la pa trie  dans le dom aine econo- 
mique

Selon le p ro je t de ses sta tu ts, l ’Union 
doit avoir le caractere  d u n e  union des o r­
ganisations principales polonaises, reunis- 
san t dans leur sein toutes les organisations 
polonaises d'un territo ire  donne, habite 
su it par une minorite, so it p ar des emi­
gres. L 'Union peu t toutefcis accueillir 
dans son sein les representants des organi­
sations polonaises sociales etablies su r le 
te rrito ire  de la Pologne, si elles s 'occupent 
des affaires des Polonais a Tetranger ou 
si I objet de leur activite constitue le tu d e  
scientifique, deis problemes m inoritaires et 
d'emigration.
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L‘Unio:n sera  dirigee par:
a) les Congres des Polonais a 1 E tran- 

ger, b) le Conseil d ’Organisation des P o ­
lonais a 1'Etranger, c) le  P residen t du 
Conseil et d) la Presidence du  Conseil.

Les Congres doivent se reun ir tous les 
cinq ans, 'les elections ayant lieu  d apres 
un reglem ent special, don t le p ro je t >a cle 
egalement adopte pendant la session d‘oc- 
tobre du Conseil. Ce reglem ent erntre 
im m ediatem ent en vigueur et se ra  applique 
pendant les elections au II Congres. Parm i 
les dispositions principales de ce reg le ­
m ent il faut noter les suivantes:

En principe la circonscription electora- 
le sera  formee p a r chaque e ta t ou la  po ­
pulation  polonaise reside. Les elections 
sont próparees par les organisations diri- 
geantes polonaises reconnues comme talles 
p ar le  Conseil d ’Organisation. En cas de 
besoini, la ou les organisations dirigeantes 
n ’existent pas, seront convoques des Co- 
m ites electoraux dont l’activite se ra  re- 
glee par des instructions du  Conseil d 'O r­
ganisation. Dans le cas ou il ne sera  pas 
possible d e  constituer un comite electoral 
dans une circonscription electorate, ou les 
organisations dirigeantes font defaut, le 
Conseil d ’O rganisation accordera des m an­
dats a des organisations qui son t en con­
tac t avec ce Conseil.

Le reglem ent f xe le nombre des dele­
gues de la m aniere suivante: nne circon­
scrip tion  electorale, com ptant de 1.000 a
5.000 Polonais, a  d ro it a un delegue, celle 
qui compte de 5.000 a  50 000 — a 2 d e ­
legues, une circonscription com ptant de
50.000 a 100.000 prsonnes, aura droit a  3 
delegues.

Les circonscriptions a population  plus 
nombreuse que 100.000 personnes auront 
droit: a  3 delegues, represen tan t les p re­
m ieres 100 000 personnes et en outre a un 
delegue pour chaque nom bre de 100.000 
personnes suivantes ou fraction de ce 
nombre. Le minimum donnant d ro it a elire

un delegue est fixe a 1.000 personnes. Si 
toutefois le nombre des Polonais dans un 
pays quelconque n ’a tta in t pas 1.000 p e r­
sonnes et que ce groupe fait preuve d une 
vitali'te et d u n e  force d’organisation spe- 
ciales, le  Conseil peu t donner son as,senti­
m ent a ce que des elections aient lieu sur 

territo ire.
La session a  fixe le  nombre des dele­

gues que les d ifferen tes agglom erations 
polonaises a  l’etranger pourron t envoyer 
au II Congres. Leur nom bre to ta l est fixe 
a 128, dont 41 sont repartis  parm i les ag­
glom erations dan® les pays avoisinants la 
Pologne, 29 — parm i les emigres sur le 
continent de  l’Europe et 58 parm i les 
agglom erations polonaises au  dola des 
mers. O utre les deleguees susm entionnes 
prendron t p art au Congres 18 membres 
du Conseil actuel. En tou t le Congres 
com ptera de  ce tte  faęon 171 participants. 
Le plus grand nom bre de  m andats est 
donme aux  emigres des E tats Unis de l ‘A- 
merique, notam m ent 40. Nos au tres  na- 
tionaux auront, dans une progression de 
croissante, le nombre de m andats suivants: 
en Allem agne —  17 m andats, en F rance — 
10, en Rusisie Sovietique —  10, au  Bresil 5, 
en Tchecoslovaquie —  4, en L ithuanie — 
4, en Lettonie —  3, en Roumanie — 3 etc. 
Le nombre des E tats d an s lesquels la po ­
pulation  polonaise a reęu  le droit de  p a r ­
ticipation au  Congres, s ’eleve a  30.

Le Conseil a approuve egalem ent le 
proljet de  la declaration  d e  principe, qui 
se ra  soumise au  vote du II Congres, Cette 
declaration constate l'unite de sentim ents 
de toutes nos agglom erations a l’etranger 
et leu r so lidarite  en ce qui concerne le 
travail pour le bien du  Peuple Polonais. 
E lle soriligne en meme tem ps que les de­
voirs qui decoulent de l ’appartenance a 
l’E ta t et des relations de voisinage, doi­
vent etre  executes scrupuleusem ent et 
avec la plus grande loyaute.

II convient de souligner tout particulie-
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remenit une idee nouveile, m isę en avant 
par la  declaration  proposee, notam m ent 
que 1‘ambition de chaque Polonais doit le 
po rte r a p rendre p a rt a  la vie publique de 
1‘E ta t de sa  residence.

On prevoit que sim ultanem ent avec la 
session du II Congres des Polonais a l‘E- 
tranger se  reuniront aussi qua tre  autres 
Congres speciaux de Polonaiis a  1‘etranger: 
1) de  leurs instituteurs, 2) de leurs spor- 
łifs, 3) des delegueas des organisations 
feminines et 4) de la P resse Polonaise a 
1‘etranger.

O utre les deoisioms qui avaient tra it au 
II  Congres des Polonais a 1‘E tranger et a 
1‘Union U niverselle des Polonais la l‘E- 
tranger, une serie  d 'au tres  decisions omt 
ete prises touchant d 'au tre s  problemes, 
entre autres concernant: la  fondation d 'un 
Comite d 'E ducation  nationale de la Jeu - 
nesse Polonaise a 1‘etranger, lla protection  
p a r Iesi ecoles de Pologne des ecoles po lo ­
naises a  1‘etranger, de 1‘edition d 'un  re- 
cueil d'artiicles su r la  Pologne pour la jeu- 
nesee polonaise a 1‘etranger, de l'adhesion 
des Cercles de Protection  d e  1‘E tudian t 
Polonais a 1‘E tranger au  Conseil d ’Orga- 
m sation  des Polonais a T E tranger etc. 
Deux de ces resolutions ont tra it a  lla s i­
tua tion  des Polonais, dans les pays limi- 
trcphes, notam m ent en Lithuania et en 
Tchecoslovaquie. Nous, les reproduisons 
plus bas in  extenso.

La prem iere est lilbellee comme suit:
„Le Conseil d ‘Organisation constate 

une fois de p lus avec regret que les con­
ditions politiques existant dans la Repu- 
blique Lithuanienne ne perm etten t pas aux  
m ilieux polonais de ce pays de prendre 
part aux travaux du Conseil d'Organisa- 
tion. Le Congres du Conseil d'Organisa- 
tion souligne avec insistance que dans la 
Republique L ithuanienne la population po­
lonaise est privee de T enseignement pri- 
maire, de cette base du m aintien de sa cul­
ture nationale, — etant donne que les 13

ecoles primaires polonaises qui existen t 
la bas, ne repondent nullem ent aux besoins 
d'une population de 200.000 Polonais 
habitant la Lithuanie".

La teneur de la seconde resolution  est 
la  suivante:

„Le Congres declare son entiere soli­
darity avec la population polonaise de 
Tchecoslovaquie en ce qui concerne son 
relus de collaborer avec les Tcheques au 
sein du Comite commun pour Verection du 
m onument a Żwirko et a W igura  — relus 
m otive par la nomination pour la paroisse 
polonaise a Cierlicko d'un pretre de na­
tionality tcheque. Le Congres exprim e Tes- 
poir que Vopinion publique en Tchecoslo- 
vaquie, se ralliant aux organisations des 
amis sinceres de la Pologne, exercera son 
influence sur les facteurs dirigeants tche­
ques pour q u its  changent leur attitude a 
Tegard des justes revendications de la po­
pulation polonaise. Le Congres exprim e sa 
conviction que la population polonaise en 
Tchecoslovaquie malgre les d ifficultes  
q u e lle  eprouve dans le developpem ent de 
sa vie culturelle, continuera a defendre  
ses droits en s'appuyant comme par le 
passe sur son union exem plaire et en m et- 
tan t a profil la forte structure de son or­
ganisation".

Le Congre® du  Conseil a  nomme un 
nouveau personnel dirigeant: la  Presiden- 
ce, la Commission de  Revision e t le T ribu­
nal de 1‘Qrganisation. La Presidence est 
composee de  la  m aniere suivante: P resi­
dent —  le m arechal de la iDiete, M. W ła­
dysław  Raczkiewicz, substitu t du  P resi­
den t —  le m arechal de la D iete, M. Ju ljan  
Szym ański, V ice-presidents: dr. Bronislaw  
H ełczyński, com m andant diplome M ieczy­
sław  Fularski, MM. W łodzim ierz Hubner, 
M ichał Pankiewicz, Stanisław  J . Paproc­
k i, S te fan  Szw edow ski, W ładysław  Z ieliń­
ski; en au tre  —  du nombre d es Polonais 
residan t a 1‘etranger: dr. Jan Kaczm arek
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(A llem agne), Ja n  O le jn iczak  (E ta ts  U n is). 
W ła d y s ła w  P rzy b y ls k i  (E ta ts  U nis), S t e ­
fan Szc zep a n ia k  (A llem agne), Franciszek

„ R i d n a

L a „Ridna S z k o ła “ (L 'Ecole N ationa le) 
o ccu p e  u n e  p lace  de  p re m ie r o rd re  dans 
le dom aine de l 'ac tiv ite  u k ra in iea n e  
v isa n t a p ro p a g e r  la c u ltu re  e t 1’in s tru c - 
tio n  p u b liq u e . Son d e v e lo p p em e n t a fa it 
re ce m m e n t de  g ran d s  p ro g res . En effe t 
1‘ asso c ia tio n  groupe 1-285 organ isations 
lo ca les  av ec  50.200 m em b res  ce  qui, 
com pare  aux  donnees de la p e rio d e  p re - 
ced en te  (le 3 m ai 1933), q u an d  la  „Ridna  
S zk o ła "  co m p ta it 940 o rg an isa tio n s lo ca ­
les e t 43.723 m em bres, m arq u e  un  accro is- 
sem en t co n sid erab le . Toutefoits 1 a fllu x  
des dons au  p ro fit de la  „Ridna S zk o ła  
ne  su it que de bien  lo in  le developpem en t 
de  c e t te  in s titu tio n  e t  e lle  se t ro u v e  ac- 
tu e lle m e n t dans u n e  s itu a tio n  f in an c ie re

tr e s  p re ca ire .
Ce fa it a  e te  re le v e  d e rn ie re m e n t p a r  

1 'ad m in istra tio n  g e n e ra le  de  1’a sso c ia tio n  
„Ridna  S zk o ła " .  E lle  a  publie  le 20 s e p ­
te m b re  1933 d an s la p re sse  u k ra in ie n n e  
un  a p p e l, a d re sse  a la  p o p u la tio n  u k r a i ­
n ien n e . C e t ap p el, in titu le : „P o u rv u  qu ’il 
ne  so it p a s  tro p  ta rd " , a p re s  a v o ir  m is 
en  lum iere  1‘im p o rtan ce  de la  „Ridna  
S z k o ła “ pour la  cause n a tio n a le  u k ra i­
n ien n e , te rm in e  son  ex p o se  p a r  u n e  ca- 
ra c te r is t iq u e  de  la  p o p u la tio n  a 1 eg ard  
de  c e t te  in s titu tio n :

,,D ans 1‘espace de  to u te  une annee  
la p o p u la tio n  d es te r r i to ire s  sous la  d o ­
m in a tio n  p o lo n a ise  a  v e rse  a  la  caisse  
de  la  C e n tra le  en  to u t  114.000 zł. Si on 
e x c lu t L w ów  qui a d o n n e  30.000 z lo ty s, 
il n e  re s te  q u e  84.000 z lo ty s  p o u r  le 
co m p te  d e  to u s le s  U k ra in ie n s  en  P o- 
logne, so it 15 z lo ty s  a n n u e llem en t p a r 
com m une ou e n v iro n  5 g rosz  a n n u e lle -

Św ie t l ik  (E ta ts  Uni-s); S ec re ta ire  G en era l 
du C onseil —  M. S te fa n  Lenartowicz ,  d i- 
re c teu r du B u reau  du  C onseil.

łS z k o ła “
m en t p a r  fam ilie  u k ra in ie n n e . P assez  
nous la  co m p ara iso n , m ais e 'e s t  m oins 
q u 'u n e  au m ó n e  a un  m en d ian t. A v ec  un 
te l se n tim e n t du d e v o ir  n o u s n 'iro n s  p a s  
loin. D es d e c la ra tio n s  n e  su ffisen t p a s  
p o u r  e n tr e te n ir  les eco les  p riv ee s . L e  1 
sep tem b re  1933 la  „R id n a  S zk o ła "  a en- 
voye, a n n e x e s  au x  jo u rn a u x  u k ra in ien s , 
13.000 fo rm u la ire s  d e  m an d a ts  p o s ta u x , 
e t  fa isa it c o n n a itre  en  m em e tem p s les 

d iff ic u ltie s  qu i se  d ressen t d e v an t la  „ R id ­
na S zk o ła " .  La p o p u la tio n  n ‘y a vu q u 'u n  
ep o u v an ta il e t n 'a  en v o y e  en  re to u r  p o u r 
le 14 se p te m b re  en  m an d a ts  p o s ta u x  que  
la som m e de  2.579 z lo ty s  92 grosz . E t 
c e p e n d a n t les d e p e n se s  de  l 'ad m in is tra -  
tion  g en era le  s 'e lev e n t m em sueltem ent 
a  19.100 z lo ty s. P o u r le m ois d e  ju ilie t 
les tra i te m e n ts  des in s titu te u rs , les im- 
p ó ts e t les assu ran ces so c ia les  isorit res- 
tes im payes; to u t le c red it est epuise. 
Un te! e ta t  de ch o ses n e  p e u t  p a s  d u re r  
lo n g tem p s" .

P e n d a n t l 'a n n e e  d e rn ie re  les re n tr e e s  
a la ca isse  de 1 'ad m in istra tio n  g en era le  
e ta ie n t de  112.851 zl. 54 gr. e t de  141,27 
d o lla rs  c .-a -d . env iron  114 000 zl. au 
to ta l, tan d is  que  l ’a n n ee  p re c e d e n te  le s  
r e n tre e s  e ta ie n t  de  130.369,23 z lo ty s.

L a g rav e  s itu a tio n  p e c u n ia ire  de  la  
„Ridna S zk o ła " ,  due p rin c ip a lem en t a 
1’a c c ro is se m e n t d es d e p e n se s  a d m in is tra -  
tiv e s  a la su ite  du d e v e lo p p e m e n t du  re -  
se a u  de  l 'a s so c ia tio n  e t  a  l ’e x te n s io n  de  
son  a c tiv ite  —  e s t l 'o b je t  d 'u n e  so llic i- 
tu d e  c o n s ta n te  de  la  p a r t  d e  1 a d m in is tra ­
tion  genera le . E lle  s ‘e®t occupee de cette  
q u e s tio n  a la  se a n ce  p le n ie re  du  c o n ­
se il de l 'a d m in is tra tio n  de  la  „Ridna
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S z k o t a ten ue le 2 iseptem bre 1933 a  
Lwów. D ans so n  ra p p o rt,  M. L. Ja siń sk i, 
r a p p o rte u r , a y a n t ex p o se  le d ev e lo p - 
pem en t de T activ ite  de  la  „R idna S z k o ­
ta "  e t so u ligne  1 'accroiissem ent d e  sa  p o ­
p u la rity  p a rm i l 'e le m e n t u k ra in ien , a  
t r a i te  a v ec  u n e  in s is tan c e  p a r tic u lie re  
les difficuiltes fin an c ie ras d e  T a sso c ia ­
tion . L 'o ra te u r  a  in d iq u e  com m e tin 
m oyen preven t!!, la  necessiite de v e rser 
a  la C e n tra le  10% du  re v e n u  des en- 
t r e p r is e s  o rg an isee s  p a r  les c e rc le s  d e  la 
,,R idna  S zk o ła" e t la  c rea tio n  p a r ces 
c e rc le s  de  lo n d s sp ec iau x . C e tte  m em e 
q u e s tio n  a e te  t r a i te e  d an s  d es  re so lu ­
tions, v o te e s  a la se a n ce  su sm en tio n n ee , 
d o n t la te n e u r  e s t la  su iv a n te :

,,1. L e C ongres G e n ć ra l a n n u e l de  
m an t to u te s  nos o rg an isa tio n s , n o u s a tt i-  
ro n s  le u r  a tte n tio n  su r la  n e ce ss ity  d 'e ta -  
la  „R idna S zk o ta "  a u ra  lieu  irrevocaible- 
m en t le 25 decem b re  1933. E n en imfor- 
b lir  so ig n eu sem en t e t  de  la ire  p a rv e n ir  
a  T ad m im stra tio n  gen era le  de la ,,R idna  
S zk o ła "  un  co m p te -ren d u  de l 'ap tiv ite  
des o ran isa tio n s lo ca les de la  „Ridna  
S zk o ta "  e t des unions des cerc les  du 
d is tr ic t  p o u r  u n e  p e r io d e  a lia n t du  1 
se p te m b re  1932 au  31 a o u t 1933. T o u te s  
les p ro c h a in es  a s se m b lie s  g e n e ra le s  des 
o rg an isatio n s de la „ R idna  S z k o t a doi- 
v e n t e lire  des d e leg u es  au  co n g res g e ­
n e ra l.

2. P o u r e v ite r  l'in flu en ce  d es p e r-  
so n n es  d o n t la m e n ta lite  e s t c o n tra ire  a 
T activ ite  de la „R idna  S zk o ta " ,  en tan t 
q u 'in s titu tio n  qu i m a in tie n t le  p rin c ip e  de

l 'e d u c a tio n  n a tio n a le , nous d em an d o n s 
au x  U nions d es o rg a n isa tio n s  de d is tr ic t  
e t  au x  o rg a n isa tio n s  d e  d is tr ic t  de  la 
„R id n a  S zk o ta " ,  de c o n tró le r  m inu tieu - 
se m en t des au jo u rd 'h u i les l is te s  des can - 
d id a ts  a  e tre  e lus m em b res  e t  d o n n e r  
leu r avis su r ces  c a n d id a ts  en en v o y an t 
leu rs  .listes a  I 'a d m in is tra tio n  g e n e ra le  
p o u r  a p p ro b a tio n .

3. E ta n t  d o n n e  la s i tu a tio n  finan- 
c ie re  de la  „R id n a  S z k o ta “ qui est de- 
v e n u e  p re c a ire  a  la  su ite  de  l 'e x te n s io n  
de son  a c tiv ite , s i tu a tio n  qu i p a ra i t  e tre  
to u t b o n n e m e n t sans issue, to u te s  les o r- 

! g an isations de la  „R idna S z k o ta " on t en 
p re m ie r  lieu  1 'obligation  de

a) v en ir  en  a id e  a  le u r  c en tra le , en  
lui la isa n t p a rv e n ir  to u t l 'a rg e n t com p- 
ta n t qui se r it m om entanem ent d ispo- 
n ib le ;

b) ta c h e r  que  les C onse ils  com m u- 
n au x  in sc riv e n t d an s leu rs  b u d g e ts  d es 
som m es su ffisan tes  p o u r les b eso in s de 
la  „R idna  S z k o ła " e t ten d re  tous leu rs  
e ffo rts  p o u r  que  les d ec is io n s a ce  su je t 
du  C onse il C om m unal so ie n t m ises en 
e x ec u tio n ;

c) p re n d re  soin  que  les c o o p e ra tiv e s  
lo ca les  e t  les un ions d es c o o p e ra tiv e s  
du d is tr ic t  fa ssen t p o u r  les b eso in s de  
la  „R idna S z k o ta " des o ffrandes p s r h -  
d iq u es c a lcu le s  se lon  un c e r ta in  p o u r-  
c e n ta g e  e t fa sse n t aussi d e s  o ffran d e s  
sp o ra  d iq u es;

d) ta c h e r  que  la p o p u la tio n  ukra i'- 
n ien n e  s 'e ffo rce  p a r  to u s  les m o y en s ac- 
ces ib les  d 'a u g m e n te r  le  fonds p o u r  l 'en -  
tre tie n  des ecoles d e  la  „R idna S zk o ta " , 
sinon  p a r  des o ffran d es  im p o rta n te s , du 
m oins p a r  des o ffran d es  (a ites  en m asse.

„ P  r o s w ita “

L 'o rg an isa tio n  ,,P rosw ita" , seco n d e  en 
im p o rta n ce  p a rm i les in s titu tio n s  u k ra i-  
n ien n e s  d 'in s tru c tio n  pu b liq u e , s 'e s t  tro u -  
v ee  de  m em e d an s u n e  s itu a tio n  p e cu - 
n ia ire  t r e s  p re ca ire , le  n o m b re  d e  ses 
m em b res e ta n t  to u jo u rs  en d ec ro issan ce , 
ce  qui a  d im inue l 'a fflu x  d e  dons p o u r  
son  o e u v re . C e tte  s itu a tio n  c a ta s tro p h i-

que  au  p o in t de  v u e  fin an c ie r  e t  d 'o rg a - 
n isa tio n  a e te  l 'o b je t  d 'a r tic le s  sp e c ia u x  
d e  la p re sse  u k ra in ie n n e  qu i a  so n n e  
l 'a la rm e , e x h o r ta n t la p o p u la tio n  de  se 
h a te r  a v e n ir  en  a id e  a c e t te  in s titu tio n . 
Dams le N -o 278 du jo u rn a l „D ito"  en d a te  
du  22 o c to b re  1933 a p a ru  un  a r tic le  
a  ce  su je t, in titu le  ,,P rosw ita  et P atti-
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tude de  la p opu la tion  ukra'inienne a son  
egard". Nous lisonis. e n tre  au tre s . dans 
c e t  a r tic le :

„E n  1932 il y av a it su r les te r r i to ire s  
ukrain ien ts de l ’ouest bien  p lus de  dix 
m illes ce llu les  de  p re m ie r  d eg re , a p p a r-  
te n a n t  au x  d iv e rse s  fo rm es d e  n o tre  o r ­
g a n isa tio n  n a tio n a le  e t p a rm i ce  n o m b re  
il n e  s 'e s t  t ro u v e  que  1272 m em b res 
a y a n t verse  leu r co tisa tio n  (ap p ro x im at:- 
v e m e n t 10% du n o m b re  to ta l  des ce llu ­
les). L es v e rse m e n ts  o n t e te  fa its  p a r 
882 b ib lio th eq u es (c -a -d . 27%  du nom bre 
to ta l  des 3.300 b ib lio th eq u e s , e n re g is tre e s  
a  la  „P ro sw ita " )  e t p a r  350 coopera tives 
(c .-a -d . 10% du nom bre to ta l  de 3.500 
c o o p e ra tiv e s  e n re g is tre e s  p a r  1 U n ion  de 
R ev is io n  d es  C o o p e ra tiv e s  a  Lw ów ) b ien  
que  d ’a p re s  les s ta tu ts  d e  ces  d e u x  o r­
g an isa tio n s —  elles on t 1 o b lig a tio n  d e tre  
m em bres de  1 a sso c ia tio n  „Prosw ita  a  
L w ów . C h aq u e  a n n ee  on c ree  to u te  u n e  
se rie  de  n o u v e lle s  b ib lio th e q u e s  e t  de 
c o o p e ra tiv e s , m ais le  n o m b re  d e  m em ­
b res de  la  „ P ro sw ita " d im inue  tous les 
ans... (p. ex . en  1931 du  n o m b re  des 3.200 
c o o p e ra tiv e s  e n re g is tre e s  —  471 e ta ie n t 
m em bres de la  „P ro sw ita “ c -a -d . 14,7% ). 
N ous v o y o n s q u 'a v e c  l’a cc ro is se m e n t du 
n o m b re  la q u a lite  n e  s 'am elio re  pas. 
C 'e s t  la  un  p h e n o m e n e  b ien  t r is te  a  con- 
s ta te r .

L a  s itu a tio n  e s t e n co re  p ire  en  ce  qui 
c o n ce rn e  les m em b res  p h y siq u es. S u r les 
7 m illions d 'U k ra in ie n s , h a b ita n t  les t e r ­
r i to ire s  de  l 'o u es t, 5419 m em bres^ a  p e in e  
a v a ie n t v e rse  le u r  c o tisa tio n  a 1 a sso c ia ­
tio n  c e n tra le  („A sso c ia tio n -M ere") e t  de 
ce  n o m b re  971 fem m es. D an s n os t e r r i ­
to ire s  du  n o rd  (V olhynie) il y a v a it  au  
n o m b re  de m em b res se u lem en t 20 h o m ­

ines e t p a s  u n e  fem m e. N os d e u x  c lasses 
in te lle c tu e lle s  les p lu s n o m b reu ses , le 
c le rg e  e t  le s  in s titu te u rs , a v a ie n t fou rn i 
com m e m em b res: 582 p re tr e s  (ce qu i p a r  
ra p p o r t  au x  2657 p re tr e s  p o r te s  su r les 
re g is tre s  d es 3 d io cese s  c o n s titu e  21,8% ) 
e t 502 in s titu te u rs  (ce qui p a r  ra p p o r t  au  
n o m b re  to ta l  d ’e n v iro n  3000 in s titu te u rs  
en re g is tre s  dans „ L 'a id e  m u tu e lle  d es In ­
s t i tu te u rs  U k ra 'in ien s"  c o n s titu e  a  p e in e  
16,6%). C ’e s t e ffra y a n t... e t  c e p e n d a n t 
ces d e u x  c la sse s  a  e lle s  seu les , sans 
le u rs  fam ilies, a u ra ie n t du  fo u rn ir a  la  
„P ro sw ita “ 5419 m em bres.

O r les te r r i to ire s  uk ra 'in ien s o c c id en - 
ta u x  c o m p te n t u n e  e lite  d e  30.000 p e r -  
so n n es  en v iro n , jo u issan t d 'u n e  s itu a tio n  
m a te rie lle  in d e p e n d a n te  e t  a y a n t re ęu  
u n e  in s tru c tio n  su p e rieu re , e t en o u tre  
ta n t  d ’a u tre s  p e rso n n e s  qu i se  co n sid e - 
re n t  a p p a r te n ir  a  c e t te  e lite ; les b u re a u x  
e t  les a d m in is tra tio n s  de  n os ce llu les  
d 'o rg a n isa tio n  (b ib lio th eq u es, c o o p e ra ti­
ves, cerc les de la  ,,R idna  S z k o la ',  „W iz-  
ro d żen je" ,  U nions d es  Fem m es U k ra i-  
n iennes, ,,S o k o ls " , ,,Ł u h y “ etc.) com pten t 
100.000 c ito y en s, 100.000 U kra 'in iens qu i 
so n t p a rm i les e lus le s  p rem iers , les 
m eilleu rs; e t il s ’e s t t ro u v e  a  p e in e  cinq  
m ille e t dem i d e  c ito y e n s  qu i a v a ien t 
verse  a  la  „P rosw ita"  p a r  2 z lo ty s  de 
co tisa tio n  p o u r  to u te  l ’an n ee  1932".

II fau t n o te r  q u ’en  1928 la  „ P ro sw ita ” 
co m p ta it 12.508 m em b res . C ’e ta i t  l ’ap o g ee  
de so n  d eveloppem en t d ’apreis-guerre. 
A p re s  c e t te  e p o q u e  a com m ence  u n e  d i­
m inu tion  c o n s ta n te  du  n o m b re  d es m em ­
b re s  p o u r d e sc e n d re  en  1932 a u  n iv eau  
de 5.419 m em bres.
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